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Taux des indemnités allouées au personnel médical 
des établissements pénitentiaires. 


Le ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi du 31 décembre 1955 portant ouverture de crédits pour 
l'année 1956; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 octobre 1952 fixant le taux des 
indemnités allouées au personnel médical et cultuel des établisse- 
ments pénitentiaires, 


Arrêtent: 


Art. 4e. — Les paragraphes A et D de l’article 2 de l'arrêté du 
71 octobre 1952 susvisé sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 2 — ,.. de 2:5.06 » RP LAS Pre CRIS LL D RER RAR 


A. — Médecins psychiatres. 


« Centre de triage et prisons de Fresnes: 
«€ Un médecin UE IV en Et oo soëbiveove 517.000 F. 


« Un  " NON TN ENT PIECE ss... ss... 234.000 
« Centre d’observation de Château-Thierry : 
« DOUX .MMMMPCIRS.. roc dé de sahod né svt 312.000 


« Prisons de la Santé, de la Petite-Roquette, maisons 
centrales de Melun, Haguenau, Ensisheim, Caen, 
maison d'arrêt de- Gannat, centre P.-Giscard 
Clermont-Ferrand, groupe pénitentiaire de Loos, 
prisons de Mulhouse, centre pénitent'aire d'Oer- 
mingen, maison d'arrêt de Rouen, maison cen- 
trale d'Eysses ..…... ........ LRRRAREIRERIRLIRRRELRLLRELLERLE 200 .000 

« Maison centrale de Doullens.............vesssesos..e 130.000 


Hoeonveod c'e ere qe RM SNS 0 6,06 Ne en... x 


D. — Internes en médecine et en pharmacie. 


« Etablissements pénitentiaires de la Seine (sauf l'hôpital péni- 
tenliaire de Fresnes), sanatorium pénitentiaire de Liancourt, 
hôpital des prisons de Marseille : 

« Première et deuxième année................ 405.000 F. 
« Troisième et quatrième année.............. 460.000 
« Maisons centrales et établissements assimilés.. 67.500 ». 


ee ee es ee ee 0 0 ee A++. 


Art. 2, — L'article 2 de l’arrêté du 7 octobre 1952 est complété par 
le paragraphe suivant: 


F. — Chirurgien de chirurgie thoracique. 


« Rémunération du-chirurgien de chirurgie thoracique au sanatorium 
pénitentiaire de Liancourt, y compris l'indemnisation des frais 
de déplacement du praticien et de ses assistants. 700.000 F, ». 


Art. 3. — Le directeur de l’administration pénitentiaire au minis- 
tère de la justice et le directeur du budget au ministère des affaires 
économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 4er janvier 1957. Dé 


Fait à Paris, le 12 décembre 1956. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Indemnité allouée à l'interne en chirurgie de l'hôpital des prisons 
de Marseille, 





Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le 
secrétaire d'Etat au budget, 
Ps , la Joi du 31 décembre 1%5 portant ouverture de crédits pour 


Arrêtent : 


Art. 4er, — L'interne en ékirurgie de l'hôpital des prisons de 
ne percevra la même indemnité que celle allouée aux inter- 
es de 
tiaire de 


de la santé pour les internes de la 
Paris et des Ropitaus 


tal pénitentiaire de Fresnes et du sanatorium n- 
suivant les barèmes établis le 

on sanitaire de 

taux situés dans une ville siège d'une faculté de 

médecine 








Art. ®. — Le directeur de l'administration pénitentiaire au minis- 
tère de la justice et le directeur du budget au ministère des affaires 
économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui prendra eflet à 
compter du {+ janvier 1957. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1956 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 18 décembre 1956, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits, par catégories et dans chacune d'elles par 
ordre de mérite, sur le tableau d'avancement du personnel adminis- 
tratif des services extérieurs de l'administration pénitentiaire pow 
l'année 1957: 


A. — Directeur d'établissement pour directeur régional. 


4 MM. Segonds (Paul), prisons de Fresnes. 
Meuvret (Robert), M. C. Fontevrault, 
Forestier (Maurice), prisons de Marseiile, 
Mariani (Ilyacinthe), M. A. la Santé, 
Gayraud (Albert), M. C. Melun. 


© à 65 12 


B. — Sous-directeur et sous-directrice pour directeur 
et directrice d'établissement. 


1o Personnel masculin 


MM. Brin (Jean), D. R. Marseille. 
Dousson (Aimé), M. A. la Santé. 
Vesse (Marcel), prison-école Oermingen, 
Soulie (Paul), M, C. Fontevrault. 
Guenon (Daniel), prisons de Fresnes. 
Fougeroux (Pierre), M. C. Haguenau. 


Où O7 br 00 DE bn 


2o Personnel féminin. 
Me Mariani (Marie), prisons de Fresnes. 


C. — Greflier comptable ct économe, dame comptable et dame 
économe de 2% ciisse pour greflier comptable et économe, dame 
comptable et dæ;.e économe de 1r° classe, 


1o Personnel masculin. 


1 MM. Bossavie (Roland), M. A. Rouen 

2 Pattier (Maurice), M. C. Clairvaux. 
3 Villard (Marcel), D. R. Lyon. 

4 Lentulo (Gaston), M. A. PBaumeltes-Marseille, 
5 Vivin (Jacques), M. A. Caen. 

6 Vernier (André), prisons de Fresnes, 
7 Maurizi (Jean), C. P. Ecrouves. 

8 Mancel (Françsis), C. P. Casablanca. 
9 Untrau (René), C. P. Oermingen. 

10 Kiefler (Pierre), C. P. Oermingen 

A1 Bance (Emile), M. C Melun. 

42 Peretti (Ambroise), C. P. Ecrouves. 
43 Collet (Raymond), S. P, Liancourt. 
4: Jaflard (Gérard), M. C. Nimes. 

45 Blanchard (Gecrges), D. R. Rennes. 


2e Personnel féminin. 


4 Mmés Donaz (Jeanne), prisons de Fresnes. 
2 Cormier (Anne), D. R. Rennes. 





Par arrêté du 18 dé’embre 1956, sont inscrits au tablean d'avance. 
ment pour l'année 1957, en vue de leur promotion à la classe excep- 
tionnelle de Jeur grade. 

M. Pages (Marcel), économe prisons de Mulhouse. 

Mie Roux (Joséphine), dame comptable D. R. Bordeaux. 

MM. Moirod (Roger), économe d'établissement pénitentiaire détaché 

à l'éducation surveillée. 

Bouisset (Joseph), greffier comptable M. C. Poissy. 
Doncarli (Louis), greffier complable S. P. de Liancourt. 
Dalissier (Fernand), économe M. A. Baumettes-Marseille. 
Meskel (Fernand), greffier comptable D. KR, Paris. 
Dubois (Léonard), économe prisons de Fresnes. 

Mme Suzineau (Fernande), dame économe M. A. la Roquette. 


à © + 
LL 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commission consultative des fouilles archéologiques, 





Par arrêté du 13 décembre 19%56, sont nommés membres de la cer- 
mission des fouilles (conformément à l'article ? de Farrèté du 
22 avril 1947): 

M. Alliot, professeur à la facuité des lettres de l’université de Paris. 

M. Schlumberger, professeur à la faculté des lettres de l’université 
de Strasbourg. 


M. G. Posener, directeur d'études à l'école pratique des hautes 


études. 
M. J. Leclant, maître de conférences À la faculté des lettres de 
l’universilé de Strasbourg. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 décembre 1956 portant changement de nom 
de la commune d'Ousson (Loiret). 


Par déeret em date du 20 décembre 1956, læ commune d'Ousson 
{canton de B'iare, arrondissement de Montargis, département du 
Loiret) est autorisée à porter désormais le nom de: « Ousson- 
sur-Loire ». 





Décret du 20 décembre 1958 portant changement de nom 
de la commune d'AHondretle (Meurthe-et-Moscke). 





Par décret en date du 20 décembre 1956, la commune d’Allondrelle 
(canton de Longuyof, arrondissement de Briey, département de 
Meurthe-et-Moselle) est autorisée à gorter désormais le nom de: 
« Aillondrelle-la Maimaison », 





Décrets du 20 décembre 1956 portant changement de nom 
de communes du dépariement des Basses-Pyrénées. 





Par décrets en date du 20 décembre 1956, les communes ci-après 
du département des Basses Pyrénées : 

Arros (canton d'Oloron-Sainte-Marie-Ouest, arrondissement d'Oloron- 
Sainte-Marie) ; 

Géus (canton d’Arzaeq-Arraziguet, arrond'ssement de Pau); 

Et Geüs (canton d'Oloron-Sainte-Marie-Ouest, arrondissement 
d'Oloron-Sainte-Marie), 
sont autorisées à porler désormais les noms de: Arros-d'Oloron, 
Céus-d'Arzacq et Geüs-d’Otoron. 





Décrets du 20 décembre 1956 portant changement de nom 
: de communes du départément de la Ventéc. 





Par décrets en date du 20 décembr: 1956, les communes ci-après 
du département de la Vendée: ; 

Beauvoi- (canton de Beauvoir, arrondissement des Sables-d'Olonne) ; 

Champagné (canton de Chaillé-les-Marais, arrondissement de Fon- 
tenay-le-Comte) ; 

Dompierre (canton des Essarts, arrondissement de la Roche-sur- 


Yon) : 

FE Magnils (eanton dé Luçon, arrondissement de Fontenay-le- 
mte) ; 
Maruuil (canton de Mareuil, arrondissement de la Roche-sur-Yon); 
Mortagne (canton de Merlagne, arrondissement de la Roche-Sur- 


Yon) ; 
Néiémoutier (canten de Noirmoutier, arrondissement des Sables 


d'Olonne) ; . 

La Pommeraie (canton de Pouztuges, arrondissement de Fontenay- 
le-Comte) ; 

Riez (canton de Saint-Ghles-sur-Vie, arrondissement des Sables 
d'Olonne), 
sont autorisées à porter désormais les noms de: Beauvoir-sur-Mer, 
Champagné-es-Marais, we-Yon, les on vf à mr de 
reuil-sur-Lay, Mortagne-sur-Sèvre, Noirmoutier-en-l'Le, la 
sur-Sèvre, Notre-lMame-de-Ricz. 








——— 


‘Décret du 20 décembre 1956 portant approbation d'une disposition 
DCR PE SUR OT PT OU NES N cn. 


a 


. Par décret en date du 20 décembre 19%, est approuvée Ia dispo- 
sition insérée à l’article 5 des statuts de l'association reconnue d’uti- 
lité publique dite Mission n g française, ainsi conçue : - Les nomi- 
nations du secrétaire général, du secrétaire général adjoint, du tré- 
sorier général, du trésorier général adjoint et de deux chefs de ser- 
vice seront soumises à l’approbation dn Gouvernement », 

Sont approuvés les statuts de l'association tels qu'ils sont annexés 
au présent décret. 





Décret du 20 décembre 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par le département de la Seine dé deux propriétés sises à 
Paris (16°), en vue de l'agrandissement de l’école normale d’insti. 
tuteurs et de son école annexe. 


Par décret en date du 20 décembre 1956, æ été déclarée d'utiité 
publique lacquisition de deux propriétés sises à Paris (lé°), 15 et 
17, rue Boileau, en vue de l'agrandissement de l'écele normale d'ins- 
tituteurs et de son école annexe. 

Ces terrains figurent en rose et en bieuw sur le plan annexé aw 
présent décret. 

Les expropriations à eflectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent déeret, Passé 
ce délai, toute expropriation devra faire l’ebjet d’une nouvelle décla- 
retion d'utilité publique. 





ee 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Régies d’avances. 





Rectificatif au Journal officiel dx 12 décembre 1956: 41879, 
2e 5 age au lieu de: « consenties au régisseur 
est fixée à 3.100. F dont: … », lite: « consenties aw régisseur 
de l’atelier-ma de base n° 10/7307, à Marrakech, est fixée à 
3.100.000 F dont: … ». 





Armée de mer (réserve). 


Par arrêté dur serétaire d'Etat œux forces armées (marine) en 
date du 11 décembre 1956, sont nommés aspirants de marine de 
les élèves aspirants de marine port de Teulon 

dont les noms suivent : 


(Pour compter du 4e octobre 1956.) 
Branche « Navigateurs aériens » 


MM. Boinet (Jean-Georges). 
Serouge (C Antoipe\. 





Techniciens d'études et de fabrications, 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 10 décembre 1956: 


1e Recçoivent un avancement d’échelon les techniciens chels 
d’études et de fabrications dont les noms suivent: 


Du % au % échelon. 


(Pour compter de 2 novembre 1956.) 


E 1 pre (Jean), port matriculaire: Brest; reliqua! d’ancienneté: 
ant. 


(Pour compter du fr décembre 1956) 
MM. 


“+ ue: port matriculaire: Cherbourg; reliquat d'ansien- 

neté: néan 

ee, (André), port matriculaire : Brest; reliquat d'ancienneté : 
ant. 


Baude re port matriculaire: Cherbourg, reliquat d’ancien- 
1 (Ehomasy (em service détaché), port matrieulaire: Toulon; 
x” per 8e À néant. pe 43 
Roecklin ‘Reñé), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancienneté : 
un, (Marius), port matriculaire: Toulon; reliquat d’añeienneté: 
an 
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9% Recçoivent un avancement d’échelon les techniciens d’études 
et de fabrications dont Jes noms suivent: 


a) Du &e au 5% échelon. 


(Pour compter du 26 décembre 4956.) 
1 (Henri), port matriculaire : Toulon; reliquat d'ancienneté : 


D) Du #7 au % échelon. 


(Pour compter du 21 octobre 1956.) 
M. Bourgeret (Maroel), port matriculaire : Totflon; reliquat d’ancien- 
neté: néant. 


3o Les avancements ci-dessus donneront droit, le cas échéant, à 
rappel de traitement, 


Bescmes — 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 56-1307 du 20 décembre 1956 portant règlement 
d'&iministration publique relatif au statut particulier des 
adjoints techniques de l'institut national de {a statistique et 

des études économiques. 


Le président 4u conseïl des ministres; 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques æt du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de Ja fonction publique, 

Vu la loi du 11 octobre 1941 créant le service national des 
slalisliques et le décret du 24 octobre 1941 relatif à l'organi- 
salion et au fonctionnement du service national des stalis- 
M + et les textes subséquents ; 

u les articles 32 et 33 de la loi de finances du 27 avril 1946 
créant l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques ; à 

u la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-4239 du 48 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

_ Vu le décret n° 51-289 du 28 février 4951 portant règlement 
d'administration TE se relatif aux dispositions stalulaires 
communes aux érentis corps d’adjoïnis techniques de l'Elat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. fe. — Les adjoints techniques de l'institut national de 
l statistique et des études économiques forment un corps dont 
Le statut est fixé par le décret susvisé du 28 février 4951 rela- 
tif aux ag arr statutaires communes aux différents corps 
d'adjoints techniques de l'Elat et par le présent règlement. 

Art. 2. — des adjoints techniques de l'institut catioual de 
la statistique et des études éconamigues sont recrutés : 

4 Dans ka des 9/10 au moins des vacances à 
pourvoir, candidats de d'un et l’autre sexe ayant 
satisfait aux épreuves d'un concours; 

2° Dans la limite maximum de 4/40 des vacances à pour- 


voir, parmi commis ipaux ou les commis de l'’ins- 
titut national de la statis et des études ques jus- 
tifiant, au #* 


de l'année en cours, de moïins de qua- 
années 


eflectifs en pp de fonctionnaires titulaires eo activité ou 

en service détaché, dont en qualité de commis à T'ins- 

épreuves d'u ne es ep Me 

aux un examen mel. 

ne pourra se présenter plus de trois fois à oet examen. 

à la présidence du conseil, nd + um 

publique, 
les conditions du coucours 


Ari. 3. ml inférieure pour être admis à prendre 
part au concours est fixée par le décret du 28 évrier 1951. 
Sous réserve de des dispositions en 
matière de æ au titre des mili- 
taires ou famille, la limite d'age supérieure est 
ans pour les candidats ant À une 

de J'Etat et à tente ans pour les autres caudi- 





Art. 4. — les stagiaires sont nommés par arêté du secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques. La durée ‘u s'age prévu 
à l’article 6 du décret du 28 février 1951 est fixée à un am. 

Les stagiaires qui ont donné satisfaction par leur manière 
de servir sont titularisés comme adjoints techniques à l'éche- 
lon de début par arrêté ministériel. 

Les stagiaires non tilularisés sont soit Jicenciés, soit réin- 
tégrés dans leur corps d'origine, à moins qu'une prolongation 
de slage d’un an ne leur soit accordée par décision ministérielle. 

Art. 5. — Le nombre des adjoints techniques de l'institut 
national de la statistique et des études éconoruiques en posi- 
tion de disponibilité ou de détachement dans des services autres 
que les services de statistiques d'outre-mer ne peut excéder 
10 p. +00 de l’efleetif des adjoints techniques en activité dans 
le corps. 

Art. 6. — Le ministre des aflaires économiques el fluancières, 
le secrétaire d'Elat au budget, le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1956. 

GUY MOLLÆET. 
Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la [fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 29 décembre 1956 portant nomination et titularisation 
d'administrateurs civils dans les services centraux des aciminis- 
trations financières 





Par décret en date du 20 décembre 1956, sont nongmés, à compter 
du 1e août 1956, administrateurs civils de %e classe, 1° éc;eion, 
aux services centraux des administrations financières ei titularisés 
dans le grade correspondant les élèves de l'école nationale d’admi- 
nistration (promotion « Guy-Desbos ») dont les noms su:vent: 


Direction générale des impôts. 
MM. Luc (Francis), Pradel (Bernerd), Martin (Jean). 


Direction générale des douanes et droits indirects. 
M. Martel (Charles). 





Composition de la commission chargée de préparer les mesures 
d'intégration dans le corps des administrateurs civits et des eeor 
d'administration de l'administration centrale du esecrétari 


LE 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 45-2214 du 18 octobre 49%, et motamment son 
article 10, modifié par le décret n° 46-1155 du 2 mai 19%6: 

Vu ‘arrêté du 13 avril 4946 portant fixation de la composition de 
la commission chargée de préparer les mesures d'intégration des 
fonctionnaires et agents de l'administration centrale ; 

Sux Je rapport du chef de service de l'administration généfele, 


Arrête : 


Art. fer. — Les articles 4er et 2 de l'arrêté du 18 avril 1946 susvisé 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Ant. %er., — Ta commission ch de préparer les mesures 
d'intégration des fonctionnaires de l'administration centrale dans le 


corps des administrateurs civils et des se-xétaires d'administration 
comprend : 


« Représentants de l'administration : 
« Le chef de service de l'administration générale ; 
« Le représentant de la directon de ta fonction publique : 


« Le directeur ou chef du service dont relève le fonctionnaire 
intéressé sera admis à siéger ave: voix consultative. 


« Représentants du personnel : 
« Deux représentants désignés, par voie d'élection directe garmi 
les fonclionnaires de chaque grade, par <es fonctionnaires eux- 
raêmes. Ces représentants ne que dans jles commissions 


Chargées d'examiner les titres des fonctionnaires appartenant au 
même grade qu'eux. ne 




















12514 


JOURNAL OFFICIEL. DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Décembre 1956. 





« Art. 2. — Le secrétariat de la commission sera assuré par un 


fon:tionnaire de l'administration générale à l'administration cen- - 


trale du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques ». 
2e... Le se Ke. 
(Le si. sans changement.) 
Art. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1956. 
JEAN MASSON, 





TRAVAUX PUBLICS," TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 54-1289 portant relèvement de l'indemnité forfaitaire spé- 
Ciale allouée au personnel technique de la navigation aérienne et 
de la météorologie nationale. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1951: page 12269, 
article 4er, 2e colonne, 1 alinéa, au lieu de: « par iculière 3 
pour assurer l'exécution matérielle du service de la protection 
aérienne. », lire: « … particulières pour assurer l'exécution maté- 
rielle du service et la protection aérienne... », 





ke — us ii de l'Etat (ponts et Chaussées) le . 
pour 
d'ingénieur des ponts et chaussées. 
(A la suite de l'examen professionnel ouvert en 1956.) 


Première partie. 


4 MM. Bouchet (Norbert). 


4 MM. Ris (Pierre). 
2 Andrivet .(Georges). 


Rey (Louis). o 
é Gervais (Pierre). 


Deuxième partie. 


{ M. Chevelu (Henri). 12 M, Burdin (Jean). 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 206/56 en date du 14 décembre 195%, sont neage 
rés à la pe - des ques oints à l'arrêté du 9 février 1952 
pour étre empio es mines grisouteuses le « phare PA. 1 ; 
construit par la Rosiété alsacienne d'installations techniques, 
40, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), la notice descriptive 
et le He an F. 734 joints au présent arrêté définissant un phare démuni 
age de protection. 


l'appareil livré comportera la variante prévue par Je 
Re. ni arrété. Le 


Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux donner Le présen de l’article 2 de l'arrêté du 9 février 1952 


devra men t arrêté; 
La r ue signalé sk * l’appareïl de sgten ff e date de 
MT u 9 février 195: > et le numéro du présent arte 

D ms devra fournir en méme temps À, g copie de 


l'arrêté du 9 février 4952 une copie du présent arré 


Les conditions de fourniture prévues à l'arrêt du 9 février 4952 
demeurent sans changement. 





F Fonds de concours. 
Par arrêté ministériel en date du 11 décembre 1956, fl a été ouvert 
à titre de fonds de concours, des crédits de gg d'un EE 
total de 2321215 F F applicables aux chapitres ci-après du budget 
de l’industrie et du commerce 1%6 : 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
verses LELEFETTITILLLLIIII I ILLILRLLLETELLELELLEEE EL LLLLELE] 432.35 F. 
Chap. 91-12. — Direction des mines et de la 
Pserrices extérieurs. — Ecoles na Lo Re 
res et teshniques des mines. — inonités et aklo- 
cations diverses CRETEIL TLITITCILLIILILILLIILLILIELLIELLL]] 1.398.490 


34-11. — Direction des mines et de la 
at ices extérieurs et écoles Bo ge» à 





ee hoagsusnrodnret sans don se on + 666.765 
Chap. 34-12. — Direction des mines et de la é 
— Services extérieurs et écoles nationales 
res et es des mines. mer Matériel ÉELELELLLLLI) 188.92 
Chap. 34-92. sc Atbat et entretien automobile panvcesse 37.784 
2.324.215 F. 





“81 janvier 1957: 





Répartition du carburant auto et des essences de pétrole assimilées 





Le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret ne 49-458 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables 

Vu l’arrêlé du 27 novembre 1956 relatif à la répartition du carbu- 
rant auto et des essences de pétrole assimilées, 

















Arrête : 
TITRE er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES j 
Art, 1er, — Sont soumis à la répartition jusqu’à léttr consommation | 
finale les produits ci-après énumérés : L 
— | 
NUMÉRO 
DÉNOMINATION DOUANIÈRE tt * 
e 
Essences de pétrole autres... us 2110 A (b et d). > 
Carburants constitués par le mélange d'’es- 
sence de pétrole avec d’autres combustibles 
DANRIE louis fete dons odgates dé und ee . 21-10 A (1). : 
TITRE I k 
BLOCAGE GÉNÉRAL n 
Art. 2 — Les produits visés à l’article + sont et demeurent 
. bloqués. ré 
__ En conséquence, l’approvisionnement, la Hvraison, l’utilisation et, IT 
d’une manière générale, tous transferts juridiques et matér'els de n 
ces produits ne pourront avoir lieu que dans les conditions fixées ti 
par le présent arrété. “ 
{ 
, TITRE IH cé 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA DISTRIBUTION je 
DU CARBURANT AUTO “ 
Section 1. — Ration de base. d 
Art, 3. — Il est alloué aux propriétaires de véhicules ou eycles se 
consommant du carburant auto des catégories ci-dessous (à l’excep- 
tion des cas visés à l’article 12 ci-après) une ration de base dont le po 
montant est fixé comme suit pour la période du 4 janvier au ou 











vi 

dé 

de base vi 

CATÉGORIES DE VÉHICULES se) iles | 

(en litres). | 

po 

tet 

L — Cars, autobus, véhicules spéciaux et camions ' ; 
de charge utile, de type 1,2 tonne et 

au-dessus LRLRIRERIREILR IRL LL RL RL ER LLLELLEEX) Néant. pe 

IL. — Camionnettes et camions d’une charge utile 

du type inférieur à 1,2 77." FRAPPE 30 qu 

III. — Voitures particulières de 11 CV et plus... - D be 

IV. — Voitures particulières de 5 CV et plus et de 

moins de 411 Ed soilolenmebhe diese desssiée 20 mé 

V. — Voitures particulières de moins de 5 CV..... 45 vis 
VL — Motocyclettes et vélomoteurs comportant une 

tarte LERLLERLELEELLLELLELRLRLERLTLRLERLLELLLZ] &R 
VIL — Vélomoteurs et cyclomoteurs ne comportant à 
pas de carte ETISO... ss ssscosoocssossossesse 4 la 
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Corrélativement, interdiction est faite aux fournisseurs de carbu 
rant auto d'effectuer des livraisons de ce produit à des clients 
consommateurs autres que ceux inscrits dans leur établissement. 

Les dispositions ci-dessus ne concernent pas les livraisons sepp'é- 
mentaires effectuées an titre des allocations spéciæles prévues par 
les articles 9 et suivants. 


Art. 5. — Pour tous véhicules comportant une carte grise, l’ins 
cription chez le fournisseur s'eflectuera sur présentation de ce 
document. Le fournisseur apposera immédiatement son cachet com 
mercial sur la carte grise et mentionnera la date et le numéro de 
cette inseription à côté du cachet. 

Les propriétaires de véhicules des catégories II, IT, IV et V déft- 
nies à l’article 3 ci-dessus devront, en outre, lorsque délivrance 
sera imposée par la réglementation fiscale, présenter la vignette 
prévue par le décret n° 75 du 3 septembre 19%6 au fournisseur 
qui apposera également son cachet commercial au verso de la 
vignette. 

Pour les véhicu'es de la catégorie VII, l'inscription s'effectuera suz 
présentation d’une pièce d'identité et contre rermise d’une demande 
comportant nom, prénom et adresse du propriétaire, type, marque 
et date d'achat du véhicule, cylindrée et numéro du moteur. Le 
demandeur devra faire précéder sa signature d’une mention 
certifiant: 

4e Qu'il est le seul et unique propriétaire dudit véhicule ; 

2e Que ce véhicule n’a pas fait l’objet d'une inscription dans ua 
autre établissement. 


Ces demandes devront être numérotées et conservées par le détail- 
lant pour être présentées à toute réquisition. 

Aucune date limite n'est fixée pour l'inscription chez les four. 
nisseurs. 

Art. 6. — Les fournisseurs de carburant auto consigneront sur un 
registre les nom et adresse des clients inscrits dans leur établisse- 
ment en précisant le numéro miméralogique du véhicule ow te 
numéro d'ordre de la demande prévue au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 5. 

Les inscriptions seront groupées par catégories de consommateurs 
définies à l’article 3 et affleetées d'un muméro d'ordre dans chaque 
catégorie. Les pages des registres seront numérotées, elles seront 
visées par l'agent chargé de recueillir la déclaration des stocks 
prévue à l’artiele 3 de l'arrêté du 27 novembre 1956 ou par tout 
autre agent habilité à cet effet. 

En prenant livraison de sa ration de base, le client sera tema 
d'apposer s@ e sur le registwe du fournisseur en regard de 
son nom. Le L mentionnera également la date de livraison. 

Les registres devront être constamment tenus à jour et devront 
pouvoir être présentés à tout moment au chef de district pétrolier 
où à tous autres agents habilités à cet effet. 

Les fournisseurs de carburant auto adresseront au préfet, le {5 jan- 
vier 1955, un relevé indiquant pour chacune des catégories IE et WI 
définies à l’article 4, le nombre des véhicules inserits sur le registre 
visé au premier alinéa du présent article. 


Art. 7. — Les translerts d'inseription d'en fournisseur à un autre 
pourrônt s’eflectuer dans des conditions fixées par décision du diree- 
teur des carburants. 


Art. 8. — Il est interdit aux consommaleurs de se faire délivrer 
ou de tenter dé se fairé délivrer une quantité de. carburant auto 
supérieure à lewr ration de base. 

De même, les fournisseurs ne pourront livrer à leurs clients une 
quantité de carburant auto excédant la ration de base à laquehe 
ces per peuvent prétendre en application de Fartiele 3 du pré- 
sent arrêté. 

Les dispositions ci-dessus ne concernent pas les livraisons supplé- 
a ru. eflectuées au titre des allocations .spéciales ci-dessous 
visées, 


Section 2, — Allocations spéciales. 


Art. 9. — Les allocations de carburant auto pour les véhicules de 
la catégorie 1 visée à l’article 4 ci-dessus et pour les moteurs fixes 
et engins non agricoles ainsi que pour les moteurs des tracteurs ou 
engins utilisés pour les travaux agricoles et forestiers seront attri- 
butes dans les conditions prévues ci-dessous pour la délivrance des 
allocations spéciales. 

Pour les catégories I, III, IV, V et VI, indépendamment de eur 
ration de base prévue à l'article 4, des allocations spéciales de car- 
burant auto pourront être accordées à certains consommateurs. 

Ces allocations spéciales seront délivrées par les autorités dési- 
gnées au titre IV ci-après. Elles seront matérialisées par les tickets 
que les bénéficiaises pourront faire honorer chez les fournisseurs de 
leur choix. La durée de validité des tickets sera fixée par des déci- 
sions du directeur des carburants. 


Art. 10. — Lorsque les titkets aux allocations spé- 
ciales seront présentés dans un établissement de vente au détail, 
ils ne peuvent être honorés que sf Ia personne qui les remet a 








préalablement porté au verso des titres, d'une part, la mention 
écrite, lisiblement à l'encre, de ses nom et adresse et, d'autre part. 
sa signature. 

Les détaillants doivent vérifier l’exactitude de ces renseignements 
en se faisant présenter une pièce d'identité de la personne qui 
reçoit le produit. 

En‘%utre, lorsque l'acheteur se présente au poste de distribution 
avec un véhicule automobile, -le détaillant doit porter au verso des 
tickets qui lui sont remis le numéro minéraiogique du véhicule, 
que le carburant soit versé dans le réservoir ou dans des récipients. 


Art. f1. — M est interdit à tout bénéficiaire d'allocations spéciales 
de céder, à titre onéreux ou gratuit, soit les titres de répartition, 
soit les produits obtenus au moyen de ces titres. A tout momemt, 
l'allocataire doit être en mesure de justifier de l'emploi du produit 
correspondant à ses allocations. 


Section 3. — Dispositions particulières aux véhicules des domaines, 
aux véhicules militaires et aux véhicules immatriculés à l'étranger, 
ainst qu'aux véhicules appartenant à dwverses catégories d'usagers. 


Art. 1% — Les véhicules des domaines, les véhicules militaires et 
les véhicules immatriculés à l'étranger ne peuvent bénéficier de la 
ration de base et ne doivent pas faire l’objet d’une inseription chez 
les fournisseurs. 

Les véhicules des domaines et les véhicules militaires seront 
approvisionnés en carburant auto par les administrations intéressées 
dans la limite des contingents centralisés prévus à l'article 19 
ci-après. 

Les propriétaires de véhicules immetriculés à l'étranger et circu- 
lant en France devront s'adresser à la préfecture du département 
où ils séjournent en vue d’obtenir une allocation de carburant auto. 

Des décisions particulières régleront les modalités d’approvision- 
nement des véhicules du eorps diplematique. 

Le montant et les modalités d'attribution de le ration de base 
dont pourront bénéficier les voyageurs, représentants de commerce 
et placiers titulaires de la carte professionnelle ainsi que les agents 
commerciaux titulaires d’un contrat de mandat, font l'objet de déci- 
sions particulières. 


Section 4 — Dispositions applicables aux dépôts tivranciers 
et aux détaillants. 


Art. 13. — Toute sortie de carburant auto de: dépôts d'hydro- 
carbures est subordonnée à la réception d'une commande présentée 
dans les conditions prévues aux articles ci-après. 


Art, 14. — A l'appui de leurs commandes de carburant auto, les 
détaillants devront remettre à leur fournisseur une déclaratwn 
établie suivant le modèle Carb. 2 (annexe 1!) précisant pour chs- 
cune des calégories de consommateurs prévues à l'article 4: 

Le mombre de véhicules inscrits dans leur établissement ; 

Le nombre de véhicules wuxquels la ration de base a été délivrée 
depuis la dernière commande (depuis Lentrée en vigueur du présent 
arrêté pour læ première déclaration). 

Cette déclaration devra egalement mentionner: 

Le nombre et le volume global de tickets juints pour réapprovi- 
sionnement. Ces tickets devront être collés sur une feuille de papier 
par le coin supérieur gauche, leur numéro devant se présenter de 
face, à raison de vingt-cinq tickets sur une feuille ; 

Le nombre et le velume global des bons agriccles de carburant 
détaxé transmis au fournisseur selon le processus habilue} depuis 
la dernière commande (depuis la mise en vigueur de l'arrêté du 
27 novembre 1956 pour la première déclaration). 

Le détaillant conservera une copie de la déclaration ci-dessus. 

La déclaration devra être remise par le délaillant en main propre 
à son fournisseur ou à un représentant dûment accrédité de ce 
fournisseur, ou envoyée par la poste sous pli recommandé avec 
accusé de réception. 


Art. 15. — La livraison eflectuée, le fournisseur conservera la 
déclaration souscrite par le détaïllant, ainsi que les tickets éven- 
taellement remis gar ce dernier. Ces tickets devront être annulés 
par le fournisseur dès leur réception. 

Ces documents devront être classés par ordre chronologique des 
livraisons et conservés pendant quatre mois par les dépôts en justifi- 
cation des sorties effectuées. fs devront pouvoir être présentés à 
7 rap au chef de district pétrolier eu à tous autres agents 


Art. 16. — En cas de livraisons effectuées directement aux consom- 
mateurs à partir des dépôts livranciers, le client devra remettre 
à son fournisseur un bon de commande &ccompagné des tickets 
justificatifs collés sur une feuille de papier comme indiqué à 
l'article 14 et revêltne au verso de son cachet commercial. 

Le montant des rations de base du client, en cas d'inseription 
directe au @épôt, pourra être inclus dans le bon de commande qui 
devra comporter les divers renseignements prévus pour la décla- 
ralion modèle Carb. 2 visée à l'article 14, 
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La livraison effectuée, le fournisseur classera et conservera Ja 
commande du client dans les conditions indiquées à l'article 45 


ci-dessus. 


Art. 17. — Les dépôts devront être en mesure de justifier de la 
transmission au service du génie rural de tous les bons agricoles 


de carburant détaxé ayant motivé une sortis de produit. 


Ce 
TrrRe IV. — RÉPARTITION DES CONTINGENTS D'ALLOCATIONS SPÉCIALES 
DE CARBURANT AUTO 
Art. 18. — Le contingent affecté aux allocations spéciales de 


carburant auto comprend un contingent centralisé et des contin- 


gents départementaux. 


Art. 19. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce fixe 
chaque mois pour le mais suivant la quantité de carburant auto 
pouvant être mise à la disposition des consommateurs. Ce contin- 
gent global comprend un contingent centralisé et des contingents 


départementaux. 


Sont imputés sur le contingent centralisé les besoins propres des 
services ou activités ci-après, y compris les besoins de roulage des 
véhicules appartenant en propre à ces services ou aux entreprises 


exerçant ces activités. 


Les sous-répartiteurs compétents sont également 


dessous. 


désignés ci- 





SERVICES OU ACTIVITÉS 


SOUS-RÉPARTITEURS 





«) Ministères (services centraux, 
services extérieurs et établis- 
sements publics de l'Etat 
dont le siège est situé dans 
les départements de la Seine 
ou de Seine-et-Oise). 

b) Production, transport et dis- 
tribution d'énergie électrique. 

€) Production, transport et dis- 
tribution du gaz de ville, 

4) Charbonnages de France et 
houillères de bassin. 

e) Producteurs, fournisseurs de 
bois aux mines. 

f) Recherche et exploitation des 
hydrocarbures liquides ou 
gazeux. 

#) Société nationale des chemins 
de fer français. 


h) Régie autonome des transports 
parisiens. 

{) Navigation intérieure...... sets 

ji) Compagnies de navigation 
aérienne. 

k) Constructions et industries 
aéronautiques. 


1) Péche et cabotage............. 


m) Travaux agricoles et forestiers. 





Ministère ou secrétariat d'Etat 
intéressé. 


Direction du gaz et de l’électri- 
cité. 

Direction du gaz et de l'électri- 
cité. 

Direction des mines et de la sidé- 


rurgie. 

Direction des mines et de la sidé- 
rurgie. 

Chambre syndicale. de la recher- 
che et de la production du 
pétrole et du gaz naturel. 

Société nationale des chemins de 


fer français. 

Régie autonome des transports 
parisiens. 

Office nationat de la navigation. 

Secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale. 

Secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) (direction tech- 
nique et industrielle de l’aéro- 
nautique). 

Secrétariat d'Etat à la marine 
marchandé. 

Direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole. 

Comité professionnel du pétrole. 


n) Approvisionnement et distribu- 
tion des produits pétroliers. 


Le directeur des carburants est chargé de la répartition de ce 
contingent entre les catégories de parties prenantes ci-dessus dési- 


gnées. o 


Art. 20. — La. répartition des contingents départementaux, sur 
lesquels sont imputés les besoins non définis à l’article 49 ci-dessus, 
est assurée par les préfets et les répartileurs et sous-répartiteurs 
désignés à cet eflet par les prélets. 


TITRE V 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA DISTRIBUTION DES « ESSEN- 


CES DE PÉTROLE AUTRES », 
mr Il 


À L'EXCEPTION DE CELLES VISÉES AU 


Section 1. — Dotation de base, 


Art. 2, — A partir du % novembre, zéro heure, tout utilisateur 
d’ « essences de pétrole autres » (à l'exclusion de celles visées au 
titre IH) est autorisé à recevoir mensuellement et sans À gg 


de report d'un mois sur l’autre une quantité de prod 


é 
t qui ne 


pourra excéder celle qui lui a été livrée au cours du mois corres- 


pondant de l’année précédente. 





Pour l'exécution de eette mesure, tout fournisseur est tenu de 
satisfaire mensuellement, sans formalité, les demandes de livraison 
des produits visés au au premier alinéa du présent article, présen- 
tées par ses clients (détaillants ou consommateurs), dans la limite 
des quantités qu’il leur a fourn'es au cours du mois correspondant 
de l’année précédente. Les clients devront avoir remis leur com- 
mande à leur fournisseur au plus tard le 20 du mois prévu pour 
la livraison, 


Art. 2. — Il est interdit À tout fouruisseur d'effectuer des livrai- 
sons de produits visés à l’article 21 excédant les limites définies 
audit article. x 

De même, interdiction est faite aux utilisateurs et revendeurs de 
prendre ou de demander livraison de quantités de ces produits 
dépassant lesdites limites. 

Les dispositions ci-dessus ne concernent pas les livraisons sup- 
plémentaires effectuées au titre des allocations spéciales visées à 
l’article 23 ci-après. 


Section 2. — Atlocations spéciales. 


Art. 23. — Indépendämment de la dotation de base prévue à l’ar- 
ticle 21, des allocations spéciales d’ « essences de pétrole autres » 
(à l'exclusion de celles visées au titre III) pourront être accordées 
à certains consommateurs. Ces allocations spéciales seront déli- 
vrées4 | 

Par le secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce (direction 
des carburants) en ce qui concerne les essences spéciales À, B, 
G, H; 

‘Par le secrétariat général à l’aviation civile et commerciale en ce 
qui concerne les essences aviation d'un indice d'octane inférieur 
à %. 


Elles seront matérialisées par des bons nominatifs numérotés ét 
extraits d’un carnet à souche modèle Carl. 5 bis (annexe 11) que 
les bénéficiaires pourront faire honorer chez les fournisseurs de 
leur choix. La durée de validité de ces bons sera fixée par des déci- 
sions ultérieures. 


Section 3. — Dispositions applicables aux dépôts livranciers 
et aux détaillants. 


Art. 24. — Les sorties des dépôts livranciers ne peuvent être eflec- 
tuées que dans les conditions et limites prévues par l'arlicle 21 


. ci-dessus ou contre remise de bons délivrés en application de l’ar- 


ticle 23. 

Art. 25. — En sus de leur droit normal d’approvisionnement sans 
formalité résultant de l’article 21, les détaillants pourront obtenir 
des livraisons supplémentaires pour les quantités qu’ils ont eux- 
mêmes livrées contre bons nominatifs d'allocations spéciales. 

A l'appui de leurs commandes supplémentaires, les détaillants 
devront remettre à leur fournisseur une déclaration précisant le 
détail et le volume global des bons d'allocations spéciales joints 
pour réapprovisionnement. 

Le détaillant conservera une copie de la déclaration ci-dessus. 

Art. 26. — Sur le journal des livraisons des dépôts, en regard de 
chacune des sorties, mention devra être portée: 

Des quantités livrées en application de l’article 21 ci-dessus; 

Des quantités livrées contre remise de bons d'allocation spéciales. 

Les bons d'allocations spéciales, ainsi que les déclarations adres- 
sées par les détaïHants à l'appui de leurs commandes supplémen- 
taires devront être classés par ordre chronologique des livraisons 
et conservés pendant quatre mois par les dépôts en justification des 
sorties excédant les limites autorisées par l’article 21. 


TITRE VI 
$ DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 27. — Indépendamment des dispositions prévues aux titres I, 
IV, et V pour l’approvisionnement des consommateurs et des reven- 
deurs, le ministre chargé des carburants ou ses délégués pourront 
prononcer tous transferts de produits soumis à répartition dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

Art. 28. — Toute infraction aux prescriptions du présent arrêté 
exposera son auteur aux sanctions prévues par la législation en 

Art. 29. — Sont et demeurent abrogées toutes les décisions anté- 
rieures de réglementation générale relatives à la répartition des pro- 
duits visés à l’article {+ du présent arrêté et contraires à ces dispo- 
sitions. 


‘Art. 90. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 4« jan- 
vier 4957. Il sera publié au de ofliciel de la République fran- 
çaise. ; . 

Fait à Paris, le 22 décembre 4956 :  * 
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A adresser à: 


Fournisseur : 


Dépôt: 


ANNEXPB 1 





COLLELEEELELCECEEEE EEE EEE CEE EEE CEE . 








Déclaration en vue de réapprovisionnement en carburant auto. 


Commande no 
Nom ou raison sociale: 


«, établie par; 





(En caractères d'imprimerie.) 





















































ARR CRT PS - ill. reins enitisesreresieiséninetéeeniiiéose SP: onsmectbe Pa 
(Pour Paris, indiquer l'arrondissement.) 
LIVRAISONS EFFECTUÉES 
cé du n'ibe Fur que Br le è 
es v ules . 
mensuelles ä + vs Quantités 
Gitres). inscrits. de tickets giebeles 
ou bons servis. (litres). 
4re catégorie. |... CARRE, SERRES CAR AR PÉTER MES PILES SNS Daho a 
2 catégorie. .|..……. statue nd omdoireeisientienrilterepenserditéiesée… Dosipvebnonnenenspes PA 
CN. + CERN CONS NEURERSNEN EEE dorés 
& catégorie... 
5° catégorie. | me te < Fr 
6° catégorie... ki, © = 
7e CADRE. À .nhibissessenhoccssssenssossensse] scvorousmsesvetnsses poipésséeuheder 
Total des rations servies...sss.ssss ls 
Tickets d'allocations spéciales joïnts.....}. 
Bons agricoles de carburant à prix réduit 
transmis depuis la dernière commande. | princess} iiéversciléses * 
Montant de la commande, plus total des livraisons 
ci-dessus Den PT pp ocre tne op ee ne non eenee 000 Jorsososessnemessrens 











Situation des stocks. 


Stocks effectivement en cuve et magasin lors de l’établissement de 
Ja présente COCOON, oo ccobenouseseree ..... . LELLELLLELLEL]LLLLELLLE EX 


Commandes précédentes restant à livrer par le four- 
nisseur lors de l'établissement de la présente décla- 


ration [CA PEPPPET ET TEEN EEE TEE EE EE ELCEEECEECEEEEECETET CLIDELLLIZZLLLLLLL))] 


Certifié sincère et véritable: 
; ER snnnonénooses dés sesnesessse , 16 . COLLE a 














(4) Date de l'arrêté ou de la dernière commande, 
(2) Dates et numéros. 





Mop, Cans, 8 bis, 























ANNEXE IT 
Service. Ne …….… | Service. D uégs op 
Allocation spéciale. Allocation spéciale, 
de (1) litres] BON pour (4) ss litres 
de (2) de (2) s 
délivrée à M. : à livrer à M. 
Date: Hsohee Date: . PRIE CL PER AE UE 











(1) Quantité en litres, — (2) Produit. 











° Répartition des fuel oils. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1956: 


Page 12510, artice 5 c), 2 ligne, au lieu de: «aux conditions 
de marché de détail », lire: « aux conditions du marché de détail »: 
article 8, 2e ligne, au lieu de: «est égal ou doubie », lire: « est 
égal au double »; article 9, insérer, après le 2e alinéa, l’alinéa sui- 
vant: «;es consommaleurs des catégories b, c, d, e, en complé- 
ment de leur dotation de base »; article 12, 4e ligne, au lieu de: 
« la période du 1e janvier 1957 », lire: «la période du 1 janvier 
au % février 1957»; article 12, % ligne, au lieu de: «tickets de 
répartition », lire: « titres de répartition ». 

_ Page 12411, article 14, 2 alinéa, 1re et 2% ligne, au lieu de: «les 
livraisons sans dotation de base pourront excéder », lire: « les livrai- 
sons sur dotation de base ne pourront excéder »: article 14, 3e ali- 
néa, 3° et 4e ligne, au lieu de: «au cours du troisième trimestre 
de référence », lire: « au cours Au trimestre de référence ». 





Décision n° 9 du 24 décembre 1956 relative à la répartition 
des fuel oils, 


Le directeur des carburants, 


Vu l'arrêté du 19 novembre 1956 relatif à la répartition du gas 
oil, modifié par l'arrêté du 20 décembre 1956; 
Vu l'arrêté du 21 décembre 1956 relatif à la répartition des fuel oùs, 


Décide : 


Art, 1er, — Tous les revendeurs de fuel oils (distillat paraffineux, 
diesel oil, fuel oil domestique, fuel oil léger, fuel oil lourd ne 4 
et n° 2) sont tenus de remettre, en deux exemplaires, avant le 
3 janvier 1%7, à onze heures, à la gendarmerie ou au commissa- 
riat de police du lieu de l'établissement, une déclaration suivant 
modèle F. ©. 4 ci-annexé (annexe 1) indiquant, par catégorie de 
produits : 

Les réceptions totales du 1° novembre au 31 décembre 1956, en 
distinguant, le cas échéant, les avances sur dotation de base du 
revendeur au titre du mois de janvier 1957, en application ée l’ar- 
ticle 6 de la présente décision; 

Les sorties du 1e novembre au 31 décembre 1956, en distinguant, 
le cas échéant, les livraisons faites en avance sur la dotation de 
base des clients au titre du mois de janvier 1957, en application de 
l’article 6 de la présente décision ; 

Les stocks au 4 janvier 14957, à zéro heure; 

Les réceptions au cours du 1+ trimestre 1956; 

Le nombre de clients inscrits pour livraisons en emballages, à 
l'exclusion des agriculteurs. 


Les gendarmeries et commissariats de police achemineront ces 
déclarations sur la préfecture qui en remettra un exemplaire à la 
direction départementale des enquêtes économiques et l'autre exem- 
plaire au chef de district pétrolier. 

Ce dernier, après avoir vérifié que tous les établissements situés 
dans son département ont fourni leurs déclarations et les avoir 
classés suivant l’activité des déclarants, les transmettra as comité 
professionnel du pétrole, 4, avenue Hoche, Paris (8°), qui les tien- 
dra à la disposition de la direction des carburants. 


Art. 2. — Tous les établissements consommateurs de fuel oils, clas- 
sés dans la catégorie b définie à l’article 5 de l'arrêté du 21 décem- 
bre 1956 relatif à la répartition des fuel oils (établissements rat- 
tachés à un eéous-répartiteur central, notamment tous les établis- 
sements approvisionnés en fuel olls aux conditions du marché de 
gros), sont tenus de faire parvenir, à la direction des carburants, 
service des fuel oils, 2, rue de Lubeck, Paris (16°); avant le 5 jan- 
vier 4957, une déclaration en deux exemplaires, suivant modèle 
F. O. 5 ci-annexé (annexe II), précisant, par catégorie de produits: 


Leurs réceptions du 1+# novembre 1956 au 31 décembre 19%, en 
distinguant, de <as échéant, leurs réceptions avant le {+ janvier 
1957 sur dotation de base au titre du mois de janvier 1957, en appli- 
cation de l’article 6 de la présenté décision; 

Les quantités restant à livrer sur bons accordés en novembre et 
décembre 1956; 

Leurs stocks au 1 janvier 1957, à zéro heure; 

Leur consommation du 4# novembre au 31 décembre 1956: 

Le montant des livraisons reçues au cours du premier trimestre 
1956. 


Art. 3. — Les consommateurs de fuel oils pour le chauflage des 
locaux autres que ceux à usage industriel (catégorie d de l'article 5 
de l'arrêté susvisé) dont l'installation eu l'appareil, d’une puis- 
sance supérieure à 6.000 ca]/h, a été mis en service ou acquis 
après le + janvier 1956, seront approvisionnés sur la base de 
barèmes établis en fonction de la puissance nécessaire au chauffage 
des locaux considérés. 

A cet eflet, ils présenteront à leur fournisseur la fiche d’alloca- 
tion de mazout, délivrée par les préfectures (pour la Seine: par 
les mairies), dans des conditions qui seront précisées par circulaire. 
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Art. 4, — Les utilisateurs d'appareils de chauffage à mazout d’une 
puissance égale ou inférieure a 6.000 calorles/heure, acquis après 
le 1 janvier 1956, seront approvisionnés par le fournisseur qui 
leur a.livré au cours des mois de novembre et décembre 1956 sur 
une base forfaitaire qui sera fixée par circulaire. 


Art. 5. — A l’appui dé ses commandes excédant son droit d'appro- 
visionnement sans formalité, tout revendeur de fuel oils remettra 
à son fournisseur: 

a) Uné déclaration suivant modèle F. O. 6 ci-annexé (annexe 1) 
précisant, par catégorie de produits: 

Le nombre de bons d’aliocations spéciales remis par les clients 
et les quantités hvrees correspondantes; 

Le nombre de tickels remis par les clients et les quantités livrées 
correspondantes ; 

Le nornbre de fiches d'allocation de mazout remises par les clients 
et les quantités livrées correspondantes ; 

Le nombre de clients inscrits en novémbre et décembre 1956 pour 
livraison en emballages contre remise de factures d'appareils de 
chauffage. 


Les bons, tickets ou fiches d'allocations spéciales de mazout devront 
être joints à la déclaration. 


b) Une déclaration suivant modèle F, ©. 7 ci-annexé (annexe IV) 
établie par catégorie de produit et par catégorie de clients qui 
peuvent prétendre à des dotations de base supérieures à 45 p, 400 
de leurs tonnages de référence, et précisant pour chacun d'eux: 

Le nom et l’adresse; 

Les livraisons qu'il a reçues du déclarant au cours du premier 
trimestre 1956; 

Le montant à lui livrer par le déclarant sur dotation de base du 
client; 

La part de la dotation de base du revendeur destinée à l’approvi- 
sionnement de ce client, calculée en appliquant au tonnage de 
référence de ce dernier le taux de 45 p. 100. 


Art. 6. — Les fournisseurs sont autorisés à livrer, à partir du 
2% décembre 19546, une avance sur le montant des dotations de base 
auxquelles les clients peuvent prétendre en vertu des articles 8, 
42 et 14 de l’arrété susvisé pour le mois de janvier 1957. :, 


Art, 7. — 11 est interdit aux fournisseurs de livrer à leurs clients, 
au titre de leur dotation de base, une qualité de fuel oil autre que 
celle qui a fait l'objet des livraisons de référence. 

Toutefois, le déplacement du fuel ofl domestique vers le fuel oil 
kger et de celui-ci vers le fuel oil lourd est autorisé. 


Art. 8. — Pour obtenir la livraison de sa dotation de base, tout 
client doit s'adresser à son fournisseur du premier trimestre 4966. 

Toutefois, dans certains cas exceptionnels, notamment pour les 
marchés sur adjudication des collectivités publiques, l'établissement 
client pourra s'adresser À son fournisseuf actuel. 

Le nouveau fournisseur devra demander à l’ancien: 


Un engagement de ne pas livrer audit client pendant la période 
de répartition janvier-lévrier 1951. 

L'ancien fournisseur adressera, en exemplaires uniques, lattesta- 
tion et l'engagement susvisés à son dépôt divrancier qui apposera 
son cachet et les transmeftra au dépôt livrancier du nouveau four- 
nisseur, lequel, après avoir lui-même apposé son cachet, les adres- 
sera au nouveau fournisseur. 

Celui-ci ne pourra eflectuer Ja livraison qu'après réception des 
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applicab'es pour l'ajustement des moyens de livraison aux droits des 
usagers: 

4° Les livraisons en vrac correspondant à des droits inférieurs 
à 1.000 litres pourront être arrondies, si les conditions de livraison 
l'exigent, aux 500 litres supérieurs. si 

2° Les livraisons en vrac correspondant à des droits supérieurs 
à 1.000 Mtres ne pourront être arrondies qu'aux ‘00 litres les plus 


‘proches, sous réserve des dispositions du paragraphe 8 ci-après 


et étant entendu que, en cas de livraisons multiples, le dépasse- 
ment global des livraisons par rapport aux droits ouverts pour une 
période de rationnement déterminée sera toujours inférieure à 
500 litres. 

3° Les livraisons par camions gros porteurs, wagons-citernes 
et chalands, pourront être arrondies dans la limitée de 5 p. 100 
des droits des consommateurs . restant à honorer après déduction 
des livraisons déjà eflectuées pendant la période de répartition et, 
éventuellement, des dépassements de la période de répartition pré- 
cédente en application du paragraphe 4 ci-après. 

Si ie dépassement pour arrondissement des livraisons excède 
5 p. 100 des quantités définies ci-dessus, # ne peut être eflectué 
que contre bons d’alloéalions spéciales délivré par le sous-réparliteur 
compétent et cela pour la totalité de ce dépassement. 

&e Tout ajustement en plus ou en moins des quantités livrées 
par rapport aux droits des consommateurs sera imputé sur les 
livraisons ultérieures, même lorsque celles-ci relèvent d'une autre 
période de répartition. 

5° Le pourcentage tolal des livraisons excédentaires non compén- 
sées par des ajustements déficitaires me pourra dépasser 2 p. 100 
au total des livraisons eflectuées par chaque fournisseur pendant 
la période de répartition en cause, y compris des reports éventuels 
de la précédente période de répartition. 


À cet eflet, les fournisseurs devront dresser et tenir à jour une 
comptabilité particulière des livraisons effectuées au delà ou en 
deçà des droits des consommateurs. : 


Art. 40, -- Les transferts de dotation de base d’un établissement 
industriel à un autre (classés dans les catégories b ou c définies 
à l'article 5 de l'arrêté du 21 novembre 196) ne pourront étre 
opérés que dans les conditions suivantes: 

La dotation de base de l'établissement qui renonce à son droit 
sera annulée, à concurrence du montaët demandé, par Je sous- 
répartiteur dont relève cet établissement ; 

Un bon d'allocation spéciale sera délivré, pour le montant et la 
qualité correspondants, à l'établissement vers Jequel Je transiert 
est demandé 


Lorsque les deux établissements ne relèvent pas d'un méme sous- 
sera délivré par le sJus- 


entre les deux sous-répartiteurs. re tn: 


Art. 11. — L'annulation d2: la dotation de base d'un établissement 
en application de l’article 40 ci-dessus ou de l’article 14, dernier 
RS EN ES ru set ue 
diatement sous-répartiteur prononce, au fournisseur 

taie céntral de répartition des 


blissement intéressé et le ‘ 
établissement dans chaque qualité de produit pendant le premier 
ur 


trimestre 1956. 
Au cas où le fournisseur est un revendeur, le dépôt livranoier de 
droits d’approvisionnement pour 
te à 40 p. 100 des livraisons 
revendeur avait eff cours du yremier trimestre 


4956 à l'établissement dont la dotation de base a été annulée. 
Art. 


e 8 
| 
8 
à 
d 
ë 
4 
ë 
4 
ë 
5 


L — Sous-répartiteurs centraus. 
les établissements classés dans Ja catégorie a définie 


} Pour 
à l’article 5 de l'arrêté susvisé: 


Maubourg, Paris : ) 
Le directeur des études et fabrications d'armement, caserne Sully, 
Saint-Cloud (Seine-et-Oise) ; » 
Le directeur central du commissariat de Ja marine, 2, rue Royale, 
Paris (8); 
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Le directeur technique et industriel de l’air, 24 à 26, boulevard 
Victor, Paris (15°); 

Le chef de la mission centrale pour l’assistance aux armées alliées, 
51 bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7); 

Le directeur général des chemins de fer et des transports, 244- 
216, boulevard Saint-Germain, Paris (7e); 

Le directeur du gaz et de l'électricité, 24, ru> de l’Université, 
Paris (7), 
chacun pour les établissements relevant de son autorité; 


b) Pour les établissements classés dans la catégorie b: 


Le directeur des mines el de la sidérurgie, 9, rue de Grenelle, 
Paris (7); 

Le chef du service de la sidérurgie, 17, avenue a@’léna, Paris (46°) ; 

Le chef du service des minerais, mélaux et matériaux de cons- 
truction, 9, avenue Hoche, Paris (8°); 

Le directeur des carburants, 2, rue de £Lubeck, Paris (16°); 

Le directeur des industries chimiques, 66, ru2 de Bellechasse, 
Paris (7); 

Le directeur des industries mécaniques et électriques, 23-25, ave- 
nue Franklin-Roosevelt, Paris (8°); 

Le directeur des industries diverses et des textiles, 42, rue La 
Boétie, Paris (8°); 

Le directeur du comme:ce intérieur, 
Paris (7°); 

Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole 
(service de la détaxe), 62, rue de Varenne, Paris (7e); 

Le directeur technique et industriel de l'air, 24-26, boulevard Vic- 
tor, Paris (15°); 

Le directeur des aflaires économiques et du. matériel naval, 
3, place de Fontenoy, Paris (7°), 
chacun pour ce qui concerne les établissements relevant de son 
autorité. 


68, rue de Bellechasse, 


IL. — Sous-répartiteurs régionaux. 


c) d) e) pour les établissements classés dans les catégories e, 
4, e, les ingénieurs en chef des mines, chefs des arrondissements 
minéralogiques aux adresses suivantes: 
TT HE 


ARRONDISSEMENT CIRCONSCRIPTION ADRESSE 





Douai ....sesses | NOrTd, Pas-de-Calais........ | Rue Charles-Bourseul, 
Douai (Nord). 
Paris-% sl Somme, Oise, Aisne,}|12, rue de l'Abbé-de- 
Ardennes, Marne l'Epée, Paris (#). 
ROUEN ss... | Seine-Maritime, Eure-et-|9, rue des Arsins, 
Loir, Eure, Orne, Man-| Rouen (Seine-Mari- 
che, Calvados. time). 

Metz-Nancy ....|Moselle, Meurthe-et-| Cité administrative, 45, 
Moselle, Meuse, Vosges.| rue Sainte-Cartherine, 
Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 

Bas - Rhin, | Cité administrative, 2, 
rue de l’Hôpitali-Mili- 
taire, Strasbourg (Bas- 
Rhin). 

DijON se... | Côte-d'Or, Ain, Haule- | 3% bis, rue de Marseille, 
Savoie, Savoie, Isère, Lyon (Rhône). 
Drôme, Hautes-Alpes, 
Loire. 

Toulouse | Aveyron, Lot, Tarn, Tarn-|68, bouleyard de Stras- 
et-Garonne, Ariège,| bourg, Toulouse 
Haute-Garonne, Gers, (Haute-Garonne). 
Hautes-Pyrénées. 
Bordeaux .....|Deux-Sèvres, Vienne, |%, cours X.-Arnozan, 
Charente-Maritime, Cha-| Bordeaux (Gironde). 
rente, Dordogne, Gironde, 
Lot-et-Garonne, Landes, 
Basses-Pyrénées. 
-........ | Finistère, Côtes-du-Nord, | 2, place de l'Edit-de- 
Morbihan, lile-et-Vilaine, | Nantes, Nantes (Loire- 
Loire-Inférieure, Vendée,|  Inférieure). 
Maine-et-Loire, Sarthe, 
Mayenne, Indre-et-Laire, 
Loir-et-Cher. 
Clermont-Fer- | €her, Allier, Puy-de-Dôme, | 45, rue Fontgiève, Cler- 


Strasbourg .....|Haut-Rhin, 
Haute-Saône, Doubs, ter- 
ritoire de Belfort. 


Nantes 


rand. Cantal, Haute-Loire,| mont-Ferrand (Puy- 
Haute-Vienne, Corrèze,| de-Dôme), 
Creuse, Indre. 


Montpellier-Alès. | Ardèche, Lozère, Gard,|7, rue de Beausset, 
Hérault, Aude, Pyrénées-| Alès (Gard). 
Orientales. 
Marseille ,......!Alpes-Maritimes, Basses- | 37, boulevard Périer, 
Alpes, Var, Bouches-du-| Marseille (Bouches- 
Rhône, Vaucluse, Corse.| du-Rhône). 
a" ————————"———————— 
ou leurs délégués. 














Pour les départements de Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, 
Loiret, par le chef du « service de répartilion des luel oïls pour la 
région parisienne », 2, rue de Lubeck, Paris (16°). 


Pour les départements visés à l’alinéa précédent, le chef de l’arron- 
dissement minéralogique, dont relèvent ces départements, met à la 
disposition du sous-répartiteur désigné tous les moyens en personnel 
et en matériel alloués à l'arrondissement par le secrétaire d'Etat 
pour les tâches de répartition dans ces départements. Le cas 
échéant, il assure les prêts temporaires en personnel et matériel 
nécessaires à la continuité de ces tâches, dans des conditions fixées 
par décision du secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce. I 
répond dans les plus brefs délais aux demandes de renseignements 
ou d'enquêtes formulées par le répartiteur des allocations spéciales; 

f) Pour les travaux agricoles et forestiers (catégorie f), les ingé- 
nieurs en chef du génie rural, chefs des services locaux de la direc- 
tion généraie du génie rural et de l’hydraulique agricole ; 

9) Pour la nav'gation intérieure (catégorie g), par les autorités 
désignées par le directeur de l'office national de la navigation inté- 
rieure ; 

h}) et à Pour la pêche, les ports et les soutes (catégorie h et 1), 
kg administrateurs de l'inscription maritime che’s de quar- 

j) Pour les entreprises de travaux publics et du bâtiment (caté- 
#4 Î), par les sous-répartiteurs chargés de la répartition du gas 
oil, 


Art. 13. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 24 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 


Le directeur des carburants, 
JEAN BLANCARD, 











DÉPARTEMENT Mons F,. O. 4. 
PARISIENS OST FE ANNEXE I 
Vus 
N'a 
Déclaration des stocks, réceptions et livraisons. 
(A souscrire par les revendeurs de fuel oils). 
DORLOR TON O0C0e: smocccocs ACTIVITÉ DU DÉCLARANT 





CELEEEEEEEEEEEEEEEEEEECOOOOOOOOOOOEEEE EEE ET TT TT TITI III 


Œa caractères d'imprimerie). Revendeur en vrac (1). 


Adresse complète : rue ss Psba 
(Pour Paris, indiquer l'arrondissement). 


Revendeur 
en emballages (1). 











== 
J 


FUEL OIL 
DIESEL, TOTAL 


Domes- 
ste Léger Lourd | Lourd OIL 
n° À n° 2 


(en en kg). 
litres). os (en kg).| (en kg) 





(en kg), 
(en kg) @) 





Réceptions totales du 
{er novembre au 
31 décembre 1956. 


Dont sur dotation de 
base janvier 1957.. 








Sorties totales du 
ir novembre au 
31 décembre 1956. 


Dont sur dotation de 
base janvier 1957.. 








Stocks au {7 novem- 
bre 1957 à © heure... 








Réceptions au cours du 
17 trimestre 1956... 























Nombre de clients ins- 
crits pour livraisons Certifié sincère et véritable : 


en emballages (agri- Minis s "T niiiiatiss . 
culteurs exclus)..... 














© 2 NPPRRRENRNRNN 





(1) Biffer la mention inutile. 

(2) Pour effectuer le total, on convertira le litrage de fuel oil domestique 
en kilogramme en prenant la densité conventionne:le de 0,85. 

(3) Nom et fonction de l'agent chargé de la vérification 
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DÉPARTEMENT Monèzs F. ©. & DÉPARTEMENT Movkus F, ©. 6. 
LELLELRLELELEEELEEELLLLILLLIII.] LL1 ANNEXE Il Li LELELLLELIEEEEEEEELILILLILLI11111] ANNEXE III 
Vis Vue LÉSTES 
de . D EE SE 
Oéclaration des stooks, réceptions et consommations de fuel oils. Déclaration à souscrire par les revendeurs 
en vue d’un réapprovisionnement de fuel oil. 
Nom ou raison sociale de l'établissement: ...rrrrerrrnsnne A adresser à. 
Œa caractères d'imprimerie.) 
PP ii A LS AS és és AD LRU di ee 
EE . ©, PRE Ru NT de DÉPOT: mmmmrns vrancensrreneens someone enne ve cuvhpssnmmnmtegnegets re manvesnee 
(Pour Paris, indiquer l'arrondissement.) 
DAVIS Le D'ÉDIIERERL:: dim iriiiééedieilbiss rise Déclaration établie par: 
POUR OÙ TOO OC: Li sites endéte Rondes ssitonilihrese 5 
Ne de la codification I. N. £. E. E.: sue Œa caractères d'imprimerie.) 
Re CORRE UE. ennemie sn. M pee 
(Pour Paris, iadiquer | arrondissement.) 
FUEL OIL à 
308 TOTAL 
dus} Monr |: 078) lensé COMMANLE N° nes 
(en k n°1 n° 2 |(en kg). 
0 | (en ke) l'en kg) (en kg). ; 
FUEL OIL 
TOTAL 
Domes- 
Léger Lourd 
t - (en kg). 
Ré‘eption du fer février au ue (en kg). | (en kg). > 
31 décembre 1956.......... 
Dont ptions : sur. éote- Nombre de bons (1)......... 
tion de base de janvier 
OT so... rh À ose . 
Quantités livrées contre 
Lone CERRRIILLLIIILILELT. ...... 
Quantités restant à livrer sur PONS 00 CR Mise 
bôns délivrés en novem- 
bre et décembre 1956... 
Quantiités livrées contre tic- 
kets LRRRLRLLLLLRLLRLERLELELLL]) 
étocks am 4 janvier 1957 Nombre de fiches (1) d'allo- 
à 0 heure. ss... ss... .. sation de mazout .... ... 
Quantités livrées contre 
fictes LRLRLLLRLELLLI I LLLRLLLLT) 
Consommation du {er février 
au 31 décembre 1956....... : 
Quantités totales livrées 
contre bons, tickets ou 
ficlies d'allocation (en 
UT) PP F9 éée 
Livraisons reçues au cours 
du premier trismestre 1956. w 
Nombre de clients inscrits 
pour livraison en embal- 























(4) La densité conventionnelle pour la Certifié sincère et véritable : 
conversion des litrages en tonnages 
est 0,85. À le 


Gignature.) 





Nom du signataire de la déclaretion: 








lages sur factures d’agpa- 
reils de chauflagé remises 
en novembre et dé:embre 








LLRLRELLLLELLZ:) 

















Certifié sincère et véritable : 
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Movètæ PF. ©. 7 


ANNEXE IV 





DÉPARTEMENT 
de ke sd 
Vuzs 
Œ étre n nesivécos 


A adresser à: 


PORN societe 


RTE nc iesrucicnipienes 





Déclaration à souscrire par les revendeurs de fuel oil. 


En vue d’un réapprovisionnement 


supplémentaire de: 


Fuel oil domestique (4). 
Fuel oil léger (4). 
Fuel oil lourd (1). 


pour livraisons sur dotations de base spéciales 
(supérieures à 45 p. 100). 


Taux de la dotation. 








A. — Hôpitaux, établissements de soins (1) 75 p. 100, 
a: B. — Boulangerie (1)....:................, « T5 p. 400. 
‘ C. — Etablissements d'enseignement (1).. 65 p. 100. 
D. — Industrie Locosvccse .….…. ss... .. 60 Pp 100. 
Commande n° 
œ© r, 
26 | 5 S| 25e eh 
E& . = _ © 2 = 
we HHPHEHEE 
ADRESSE COMPLÈTE) ©: *| € 2 CEE ÉSg 
du fournisseur. ch £ y“ 53 214 
=] ” 
1 Il puL 








Total SN ÉDE a ui 























ns md 
(1) Biffer les mentions inutiles, 








Certifié sincère et véritable, 


Signature.) 


Nom du signataire de la déclaration : 








Comité consuitatif des établissements classés. 


Par arrêté du 19 décembre 1956: 

Par application de l'article 1 du décret ne 52-613 du 21 mal 1962, 
sont nommés membres du comité consultatif des établissements 
classés: 

M. Emile Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur. 

M. le professeur Raymond Delaby, membre de l'académie de méde- 
cine. 

M. le docteur René Barthe, 

M. Jean Canaux, urbaniste. 

M. le docteur Louis Coin, hydrologue. 

M. Maurice Bourdon, représentant les intérêts généraux de l'in 
dustrie. 

M. Georges Dallery, représentant les intérêts généraux de l’indus- 
trie, 

M. Pierre Peigney, représentant les intérêts généraux de l’indus- 
trie. 

M. Louis de Saint-Rat, inspecteur Bénéral des établissements clas- 
sés du département de la Seine. 

M. le professeur Albert Lespagnol, inspecteur des établissements 
classés du département du Nord. 

M. René Tavernier, commissaire inspecteur divisionnaire des éta- 
blissements classés du département de la Seine. 

M. André Salelles, chef du bureau des établissements olassés à la 
direction du commerce intérieur. 


Par application de l’article 2 du décret ne 52-613 du 21 mai 1952, 
sont nommés : 

Président: M. le pro'esseur Raymond Delay. 

Vice-président: M. Maurice Bourdon. 

Secrétaire: Mme Marthé Flament, adjoint du chef du bureau des 
établissements classés à la direction du commerce intérieur. 





Instruments de mesure. 





Par arrêté du 18 décembre 19%5%6, sous réserve des conditions aux- 
quelles 1ls devront satisfaire, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 10 du décret du 5 août 1917, ont été nommés à l'emploi d’ins- 

cleur stagiaire des instruments de mesure et affectés en cette qua- 
ité à l’école supérieure de métrologie, à compter du 1° janvies 
1953 : 

MM. Le Henafl (Pierre), Sinelnikof (André), Dromer (Claude), 
Sion (Ilenri). 





ACRICULTURE 


Complément de l'arrêté du 2 novembre 1958 
relatif au mode d'attribution des primes à la oulture de l'olivier. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu l'ordonnance ne 45-2417 du 19 octobre 1945 validant les actes 
dits « Jois no 1524 du 22 mai 1941 et ne 253 du 29 avril 1943 » rela- 
luwes au mode d'attribution des primes à la culture de l'olivier, et 
ies textes subséquents; 

Vu le déeret no 2788 du 8 juillet 1941 pris pour application de la 
loi du 22 mai 1941 susvisée; 

Vu le décret n° 36-1103 du 2 novembre 1956 relatif au mode 
d'attribution des primes à la culture de l'olivier; 

Vu l'arrêté du 2? novembre 1956 relatif au mode d'attribution des 
primes à la culture de l'olivier, 


Arrête : 


Art. fer. — La liste des varétés françaises d’oliviers annexée À 
l'arrêté du 2 novembre 1956 susvisé est complétée par les variétés 
suivantes: Bouteillan, Pagétoise. 


Art. 2, — L'article 3 de l'arrêté du 2 novembre 1956 susvisé est 
complété par le paragraphe suivant: 
« Les variétés d’origine non métropolitaine désignées ci-après 
ourront également être utilisées au même titre que les variétés 
rançaises : 
« Variété d'Afrique du Nord: Sigoise. 
« Variétés espagnoles: Arbéquine, Gordal Sévillanne, Manzanille. 
« Variétés italiennes: Ascolana Tenera, Leccio del Corno ». 
, Art. 3. — La liste des variétés de table figurant à l'article £# de 
l'arrêté du 2 novembre 1956 susvisé est complétée par les variétés 
suivanlies: Cailletier, Bouteillan, Pagétoise, Sigoise, Gordal Sévil- 
lanne, Manzanille, Ascolana Tenera. 
M. Roi + er gr À la L ppp agricole est chargé de 
‘cuti u présent arrêté, qui sera publié au 7 
de la République française. . d rie ex de: 
Fait à Paris, le 15 décembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 


Le conseiller technique, 
HENRI FERAU, 
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Désignation de médiateurs pour les professions agricoles 
dans la région de Toulouse. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1956: page 110%, 
dre colonne, dernière ligne, au lieu de: « Didier Reynis, président au 
tribunal de première instance de Toulouse », lire: « Didier Reynis, 
président du tribunal de première instance de Castres », 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du 17 dé’embre 1956, M. Messines Paviot du Sourbier 
(Jean-Albert-Paul), inspecteur général des eaux et forêts de 3e éche- 
lon, est détaché sur sa demande, pour une période de trois mois, 
à compter du 1° septembre 1956, auprès de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l’agriculture, pour exercer les fon:tions 
de conseiller technique forestier. 


Par arrêté du 17 décembre 1956, M. Metro (André-Ephrem-Hippo- 
Iyte), conservateur des eaux et forèts de 4 échelon, est détazhé, sur 
sa demande, PE une période de deux mois, à compter du 15 août 
4956, suprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l’agriculture. : 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-1308 du 19 décembre 1956 portant création d'un 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le pis du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
e 


nationale, jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 2 mai 1925 modifié relatif au régime des 
études et des examens en vue du doctorat en droit et à la 
création dans les facultés de droit de diplômes d’études supé- 
rieures ; ! ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 

Art. 1#, — Il est créé un diplôme d’études supérieures de 
sciences politiques dans les facultés de droit autorisées à le 
délivrer par arrêté du ministre de l'éducation nationale, après 
avis du conseil de l’enseignement supérieur. 


Art. 2. — Ne sont admis à postuler le diplôme d’études 
rieures de sciences politiques que les candidats déjà titul 
du diplôme d’études su 
les facultés de droit conformément à l’article 1 du décret 
2 mai 1925 (modifié) susvisé. 

Art. 3. — L'examen pour l'obtention du diplôme d’études 
supérieures de sciences politiques comporte : 

4° Une composition écrite ayant pour objet soit une disser- 
tation, soit un commentaire de texte ou de ‘ent politique, 
dont le sujet sera choisi conformément au programme établi 

e année par l’assemblée de la faculté. 

Cette composition écrite t être remplacée par la soute- 
nance d’un mémoire portant sur un sujet agréé par le doyen; 

2 Quatre interrogations orales portant sur les matières sui- 
vantes : 

1° Science politique (une in tion) ; 

2° Histoire es Hées! politiques (une lterrogation) 

3> Institutions et vie politiques comparées (une interroga- 
tion) ; 

4° Üne matière choisie par le candidat dans une liste fixée 
Dour Cage DANS per aurtR du ministre de l'éducation natio- 
Dale (une interrogation). : 

Toutefois, le candidat ne pourra choisir une matière sur 
laquelle il a subi une interrogation à un autre diplôme d’études 
supérieures. 

Art. 4. — Le e de docteur en sciences politiques est 
conféré aux candidats qui justifient : LS 

1° Du diplôme d’études supérieures de t publie; 

2 Du diplome d'études supérieures de sciences politiques et 
ue” jugés dignes de ce grade après la soutenance d’une 

Li] 


rieures de üroit public délivré pur ‘ 





Art. 5. — Sont applicables au diplôme d’études supérieures 
dé sciences politiques et au doctorat ès sciences politiques les 
dispositions du décret susvisé du 2 mai 1925 qui ne sont pas 
contraires à celles du présent décret. 


Art. 6. — Le diplôme d’études supérieures de Sciences poli- 
tiques, le certificat d'aptitude au grade de docteur ès sciences 
politiques et le diplôme de docteur ès sciences politiques sont 
délivrés par le ministre de l'éducation nationale dans les 
formes réglementaires, conformément aux modèles annexés au 
présent décret. 

Art. 7. — Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Rpu- 
biiqne française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: : 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





ANNEXE I 


Modèle du diplôme d'études supérieures de sciences politiques. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DIPLOME D'’ETUDES SUPERIEURES DE SCIENCES POLITIQUES 


Faculté de droit de l'université d 





Nous, professeurs de la faculté de droit à . 


En exécution du décret du portant création, 
dans les facultés de droit, du diplôme d'études supérieures de 
sciences politiques; 























Vu l'arrêté du , en vertu duquel la faculté 
de droit d est autorisée à délivrer le diplôme 
d’études supérieures de sciences politiques ; 

Vu les pièces produites et constatant que M. . 
né à » département d A 
le , à rempli les conditions requises pour étre 





admis aux épreuves réglementaires ; 
Après avoir fait subir au candidat lesdites épreuves; 
L'avons déclaré digne du diplôme d'études supérieures de sciences 


_ politiques avec la mention - 





Matière à option sur laquelle le candidat a été interrogé: 








Fait à , le 49... 
Les membres du jury, Le doyen, Le secrétaire, 
Nous, recteur de l'académie à s visons le 








présent diplôme d'études supérieures, que mous délivrons à 
M. 





Fait à , le TEeessssone 19. 
(Signature de l'impétrant.) 
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ANNEXE II 


Modèle du certificat d'aptitude 
au grade de docteur ès sciences politiques, 





Faculté de droit de l'université 4. 








CERTIFICAT D'APTITUDE 
AU GRADE DE DOCTEUR ES SCIENCES POLITIQUES 


ous, professeurs et agrégés de la faculté de droit de l’université 








désormais dde L 

Vu les décrets des 2 mai 14925 et è …) 

Vu les deux diplômes d'études supérieures ci-annexés, revêtus de 
l'approbation rectorale accordée à M. » 
D6 Rss ddintiniresssennresmssesstonns IE D linhrilissisétosessisierese ” 
le , 

Savoir : 

4° Diplôme de droit un, TO booba 69... 
devant la TO nn. di n-dnsssssenois 3 

2° Diplôme de sciences LE PR io rooblsosvonioseee 49... 
devant la faculté 4... ps cpépppcprepepe 


; 


Attendu que le candidat a soutenu la thèse pour le doctorat 
conformément aux règlements et a oblenu la mention . Le 
l'avons déclaré digne du grade de docteur ès sciences “politiques. 


Fait à la faculté, le oran nbees 19... 


Les membres du jury ont signé au registre. 


Vu: K 
Le doyen, Le secrétaire, 
Nous, recteur de l'académie 4... PAL AIRE » @Ppprouvons le 


présent certificat, qui sera immédiatement soumis, avec les deux 
diplômes d'études supérieures ci-annexés, à M, le ministre d'Elat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, à 
l'effet d'obtenir, s’il y a lieu, sa ratification et la délivrance du 








ANNEXE III 


Modèle du diplôme de docteur ès sciences politiques. 


DIPLOME DE DOCTEUR ES SCIENCES POLITIQUES 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu les deux diplômes d'études supérieures accordés à M. . 
DRE ANSE s DR memes RE .srmasig 
M'A nrtoriesescseiehesiere ; 

Savoir : 
4° Diplôme de droit public, obtenu 16 .…....msreseess … 


0 À RE À RSS 
2° Diplôme de sciences politiques, obtenu 16 ..sssssemensennanses — 
Covant ns: Pol Gosse 


Vu le certificat d'aptitude au grade de docteur ès sciences politiques 
0 1 ROME SUR URREERR par les professeurs de la faculté 
LE > DCLOÉMIE G.....i.smosrccorseponsccceron , 
au candidat ci-dessus désigné ; 


Vu l'approbation donnée à ce certificat par le recteur de ladite 
académie ; 


Ratifiant le susdit certificat, 

Donne, par les présentes, à M. nee le 
diplôme de docteur ès sciences politiques, pour en jouir avec les 
droïts et prérogatives qui y sont allachés par les lois, décrets et 
règlements. 


Le nvnistre d'Etat, 


chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Signé: 


ÉPPTTECESTEELIILLLI LC CEE LE ZELELLEELELELES 


Fait à Paris, sous le sceau du ministère de l'éducation nationale, 


Pour expédition conforme : 
Le directeur général de l'enseignement supérieur, 


(Signature de l’impétrant.) 





Lélivré par le recteur de l'académie de ,,......mssermnannnnnenssnng 
dpome de docteur bs sciences politiques, | or RARE 19. 
À , le 19... PPS . 
Examen d'aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes. institution de mesures spéciales en faveur des étudiants maintenus 


Le ministre. d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeune 
et des sports, he “ tra 


He le décret Au 29 juin _ jen règlement d'administration 
pub:ique l’applicati rücie #4 décret-loij du 8 août 
4930 et le décret du 42 juin Most qui l’a modifié; 

Vu l’arrêté interministériel) du 16 seplembre 4936 fixant les pro- 

ammes, formes et conditions de l'examen d'aptitude gr: fonctions 

e commissaire de sociétés, et notamment son article 7; 


Vu joe du conseiller maître à la cour des comptes, président 
général des jurys; 


ai la ph oce-mak du direcieur général de l’enseignement tech- 
1 


Arrête: 


Article unique. — Les épreuves de l'examen d'a 


titude aux fonc- 
tions de Eee emo *d aux comptes institué par le 
2i décembre 


ret du 12 juin 


4987 à Paris, 
Les ne: ts appelés à rendre part seront avisés lettre 
individuelle des eux et dures auxuels elles auront Feu. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1956. 


Pour } ministre d'Etat, chargé de l'éducation pus, 
de la jennesse et des sports, et par délégation: 


ar nt 
PIERRE BENNEZON. 











ou rappelés sous les drapeaux démobitisés avant le 31 janvier 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de Ja jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret du 17 décembre 1956 instituant des mesures spé- 
ciales en faveur des étudiants maintenus ou rappelés sous les 
drapeaux ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art. er, — La session de remplacement prévue par le décret du 
17 décembre 1956 susvisé sera organisée entre le 1% et le 31 janvier 
1957 en faveur des étudiants rappeles ou maintenus sous les dra- 
peaux qui seront démobilisés avant la date de celte session. 


Art. 2. — Les étudiants maintenus ou rappe'és sous les drapeaux 
qui seront libérés avant !e 1*« février 1957 pourront s'inscrire rétro- 
activement à leur libération pour l’année universitaire 1956-1957, dans 
les facultés et autres étao!issements d'enseignement supérieur, en 
hénéfieiant de la dispense de la seoiarité correspondant à la périsde 
comprise entre le ler mai 193% et le 31 janvier 1957. 


Art. 3, — Des séances spéciales de travaux pratiques et des stages 
spéciaux seront organisés à leur intention. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté sont également appli- 
cables aux candidats au baccalauréat Elles ne sont pas applicables, 
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en ce qui concerne les examens jugés par des jurys nationaux, 
aux candidats aux certificats d'études spéciaies de médecine et de 
pharmacie. 

Art. 5, — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrélé. . 

Fait à Paris, le 18 décembre 1956. 

Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation: 


À Le duecteur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 





Acceptation d'offres de concours faites à l'Etat. 
VILLE D'AUBENAS (ARDÈCHE) 


Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des spo:ls, 


_ le décret du 31 mai 1862, modifié par le décret du 26 juillet 


Vu la dé'ibération du conseii municipal de la ville d’Aubenas en 
date du 18 avril: 1956; à 

Vu l'approbation de la délibération ci-dessus par le préfet de 
l'Ardèche en date du 29 juin 1956, 


Arrète : 


Art. fer, — Est accepté: l'uffre de concours faite à l'Etat {minis- 
tère de l'éducation nationa:e, de la jeunesse’ et des sports) par la 
ville d’Aubenas (Ardèche), eu vue de la construction d’un centre 
d'apprentissage masculin. i 

Ladite offre de concours consistant en la cession d’un terrain 
d'une superficie de 1 ha 8 a 87 ca, $is à Aubenas, licudit « Beaws 
Vignal », cadastré section B, nos 466, 461, 162, 463, 461, 465, 466, 461, 
tel au surplus qu'il est représenté, sous teinte rose, sur le plan 
annexé au présent arrêté. : 

Art. 2: — Le directeur général de l’enseignement technique et le 
recteur de l’académie sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal vificiel 
de la Répub'ique française. 

Fait à l'aris, le 19 décémbre 1956. 

Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégalion: 
Le drrecteur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNBZON. 





ViLLE DE Vine (CALVADOS) 


Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunessé 
et des sports, : 


Vu le décret du 31 mai 1862, modifié par le décret du 25 juillet 


Vu la dé'ibération du conseil municipal de la ville de Vire en 
date du 18 janvier 19%; 

Vu l'approbation de la délibération ci-dessus par le préfet du 
Calvados en date du 25 janvier 1956, 


Arrête: 

Art, 1er, — Est acceptée l'offre de concours faite à l'Etat (minis- 
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporls) par la 
ville de Vire (Calvados), en vue de la construction du centre d’ap- 
‘prentissage mixte 165. F 

Ladite offre de concours consistant en la cession d’une propriété 
d'une superficie de 2 ha 60 a 8 ca, sise à Vire, rue de l'Orient, 
cadastrée sous les nos 86, 87, 88, 89, 90, 91 de la section E, telle 
au surplus qu'elle est représentée, sous hachures, sur le plan annexé 
au présent arrêté. £ ) 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique et le 
recleur de l'académie sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofhiciel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1956. 

Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 








Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 41956: page 41747, 
2 colonne, 34° ligne, au lieu de: « Mesures exceptionnel!es en faveur 
de certains candidats et d'elèves du Conservatoire national de 
musique maintenus ou rappelés sous les drapeaux », lire: « Arrêtés 
du 2? novembre 1956 relatifs aux mesures QT us gr prévues 
en faveur de certains candidats aux concours d'admission du Conser- 
watoire national de musique, titulaires d'une re médaille, 
en faveur des élèves du Conservatoire national de musique main- 
tenus ou rappelés sous les drapeaux » (le resle sans changement). 








Comité de l'encyclopédie française, 


Par arrêté en date du 8 décembre 1956, M. Gaston Berger est 
nommé présitent du comité de l'encyclopédie française, pour une 
période de cinq ans, à compter du 8 décembre 1956. 





RE PRE A de (ts dns ofes- 
onneiles (sections males et spéciales ant obtenu Lise 
d'élève breveté (promOtion sortie en 7 A 


Rectificalif au Journal iciel du 3 juillet 1956 : page 6140,, 
école nationale professionpele de Bourges, 2e co'onne, au lieu de: 
« 20 Chevallier (Arlette) », lire: « 20 Chevalier (Arlette) »; 3 colonne, 
au lieu de: « 40 julien (Christiane) », lire: « 40 Jullien (Christiane) ». 


a 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
17 décembre 1956, ent été nommés au ?° échelon de la 2° c'asse 
du grade d'ingénieur d'agriculture, pour compter des dates ci-après 
indiquées, tant au point de vue de la solde que de l’ancienneté; 
MM. Brandstetter (Georges), pour compter du 13 janvier 1956. 

Vaillant (Pierre), pour compter 26 lévrier 1956, 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 novembre 1956, MM. Reynier (Georges), P.T. 4. de collège tech- 
en ag Dantzer- (Eugène), économe de co'lège tec 
seille (Gaston), inspecteur aire, en fonctions à M scar, sont 
p'acés en ition de mission à Paris pour une durée maximum de 
dix jours (deuxième quinzaine de mai 1956). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 novembre 1956, Mile Lamy (Andrée), directrice agrégée, en ser- 
vice à Madagascar, est placée en position de mission à Paris du 
17 mai au 6 juin 1956. - 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
24 novembre 1956, Mme Bonhenry, née Bonhenry (Louise), profes- 
seur licencié, et M. Simonnet (Robert), professeur de collège tech- 
nique, en fonctions au Cameroun, sont piacés en position de mis- 
sion à Paris, pour une durée maximum de dix Jours (deuxième 
quinzaine de mai 1956). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 novembre 1956, MM. Blanc (Gaston), proviseur certifié; Schowing 
(Arthur), ours cd licencié; Coqueugnivt (Benjamin), professeur 
d'E. P. S.; Sandoz (Jean), professeur de collège technique ; Blanchard 
pol secrétaire principal d'administration a ique, et 

uiffray (Roger), inspecteur primaire, en fonctions en Afrique occi- 
dentale française, sont placés en position de mission à Paris, per 
une durée maximum de dix jours (deuxième quinzaine de mai 1956). 

2 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en dale du 


24 novembre 1956, les fonctionnaires dont les noms suivent sont, 


pendant leur détachement et à compter des dates ci-dessous indi- 
dans les corp: ci-après -désignés du cadre général 


s, classés 
l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et. 


rangés aux grades, classes et échelons suivants: 


ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
Corps des professeurs licenciés. 
Mme Lemorvan, née Lorailie (Geneviève), 6 échelon, + octobre 
4953, Afrique occidentale française. 
M. Leroy (Jean), 6° échelon, 23 septembre 1951, Madagascar. 
Mme Langot, née Michaud (Solange), 3% échelon, 24 septembre 
4951, Cameroun 


“ 


Corps des adjoints d'enseignement. 


M. Guissphe (Félicien}, 4 écheïon, 1 octobre 1954, Afrique occl- 
dentale française. 

M. Cauliez (Gaston), 2° échelon, 6 juin 1956, Afrique occideniale 
française. | 


EDUCATION PHYSIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Corps des professeurs d'éducation physique. 


Mme Amourette, née Orlandettt (Andrée), 3 échelon, 1+ novem- 
bre 1951, Madagascar, ÿ F 





, et Rous-: 
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Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
3 novembre 1956, est rapporté, en ce qu concerne M. Caron (René- 
Albert), l’article {er de l’arrélé du 10 novembre 1954: 

M. Caron (René-Albert) est, pour compter du 1* janvier 1953, 
classé pendant son détachement dans le corps des professeurs licen- 
ciés du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la 
Fe d'outre-mer et rangé à la méme date au 8° échelon de son 
grade. 





Par arrêté du rninistre de la France d'outre-mer en date du 
% novembre 1956, M. Brauquier (Albert), adjoint dr eme 
du cadre métropolitain détaché, inscrit sur la liste d'aptitude de 
l'éducation nationale aux fonctions de surveillant général des lycées 
et collèges, est, pour compter du 4er octobre 1955, veille de son 
embarquement, nommé surveillant général stagiaire des lycées et 
collèges du cadre généra! de l'enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer et rangé à la même date au 5° échelon de 
son grade (ancienneté d’échelon de son grade) (ancienneté d'éche 
lon conservée: 1 an). , 





Par arrèté en date du 15 décembre 1956, M. Obre (Albert), ins 
pecteur général de l'instruction publique, est mis en position de 
mission auprès des hauts comynissaires de la République en Afrique 
équatoriale française et au Cameroun en vue d'inspecter le per- 
sonnel de l’enseignement en service dans ces territoires. 

La durée de celte mission est fixée à deux mois. 





Office de la recherche scientifique dans les territoires d'outre-mer. 


Par arrèlé du ministre de la France d’outre-mer en date du 
17 décembre 1956, M. Blache (Jacques), maître de recherches, 
4er échelon, de l'office de la recherche scientifique dans les terri- 
toires d'outre-mer, en provenance de l'Afrique équatoriale française, 
actuellement en congé dans la mé le, a été placé dans la posi- 
tion de mission à Paris, au Muséum d'histoire naturelle, pour comp- 
ter du 15 novembre 1956 et pour une durée maximum de un mois, 
en vue de vérifier les déterminations de poissons effectuées au 
TS et‘étudier les techniques récentes de biométrie et de scali- 

rie 





Postes et telécommunications. - 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
17 décembre 1956, M. Vuillemin (simon), inspecteur adjoint de 
4 classe du cadre général des postes et télécommunications de la 
France d'outre-mer, à été piacé dans la position sous les drapeaux, 
à Rrrre ter du 1er novembre 1956 et pendant la durée de son service 
m A 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


se 1 
xtension aux élèves de du bénéfice 


certains établissements 
loi du 23 septembre 19148 relative au régime de sécurité 
des étudiants. 


m 
8 
LC 





Le secrétaire d’Etat à la santé pub'ique et à la population et le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le 
régime des À pas sociales applicable aux salariés des professions 
non à 8; 

Vu le décret ne 48-2009 du 31 décembre 14918 portant règlement 
d'administration pure pour l'application de la loi du 23 sep- 
tembre 1918 susvisée ; 

Vu l'avis des associations. d'étudiants, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 3 sep- 
tembre 1948 ant extension aux étudiants de certaines dispositions 
du régime des assuran:es sociales, les élèves titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire régulièrement inscrits aux 
écoles suivantes : 


Centre de formation d'éducateurs spécialisés, 7, rue Mulot, à 
nn 
Ecole de formation d’éducateurs spécialisés annexée à l'institut 


pédo-tech , 1%, route de Saint-Simon, à Toulouse ; 
a Perse de ation d’éducateurs spécialisés, 6, quai Saint-Nicolas, 


Ecole de tormation psycho-pédagogique, 175, bou'evard Saint-Ger- 
mat à De eq ne 


Art, 2. — Cesse de bénéficier des. difiositions de la loi du 23 sep- 
tembre 1948 l'élève qui n'a pas obtenu, à la fin de la période cor- 
respondant à ja d normale de scolarité, le titre en vue duquel 








a — 


il est inscrit à l’école, sauf autorisation de prolongation de sco- 
er accordée dans les eonditions prévues par le règlement de 
i'école. 

Art. 3. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 198 sus- 
visée les élèves ressortissants de l'Union française ainsi que les 
ressortissants des Etats étrangers ayant passé à cet effet une conven- 
tion dip:omatique avec la France et les réfugiés bénéficiaires ce la 
convention de Genève du 28 juiliet 1951. 

Art. 4. — Le directeur général de la population et de l’entr'aide 
et le directeur général de la sécurité sociaie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
prendra effet au 1 novembre 1956. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité so:iale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
._ BETTY BRUNSCHVICS. 
Pour le secrétaire d’Etat à la santé pubiique et à la population 
et par, déégalion : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU JURA 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 19 décembre 1956, a été approuvée la fusion des socié- 
tés mutualisies dites: Des Sapeurs-pompiers, ne 39-316, à Montfleur; 


‘Des Sapeurs-pompiers, ne 39-415, à Ecieux, avec la société mutua- 


liste dite: Mutuelle générale du Jura, ne 39-677, à Lons-le-Saunier. 


DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 18 décembre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: La Fraternelle d’Ancemont, ne 55-135, à Ancemont, 
avec la société mutua:iste dite: Sociélé mutualiste complémentaire 
de la Meuse, ne 55-271, à Bar-le-Duc. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 





Par arrêté du secrétaire d’Etat au travail et à ta sécurité sociale 
en date du 18 décembre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Mutuelle d'entreprise Guy et Mital, n° 69-5%4, à 
Lyon, avec la société mutualiste dite: Des Machinistes et conduc- 
teurs d'appareils à vapeur, n° 69-176, à Lyon. 





Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 18 décembre 1956, a été approuvée la fusion des socié- 
tés mutualistes dites: ie La Substance mutuelle lyonnaise, n° 69-359, 
à Lyon; 2° Société mutualiste comp:émentaire des assurances 
sociales de l’U. G. M. R., n° 69-551, à Lyon, avec la société mutua- 
liste dite: La Conciliante sociale, n° 69-547, à Lyon. 


DÉPARTEMENT DE LA JIIAUTE-VIENXE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 19 décembre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: La Fraternel'e Ces tanneurs et corroyeurs et autres 
corps d'état, ne 87-60, à Limoges, avec la société mutualiste dite 
L'Espérance, n° 87-19, à Limoges. 





Ciroulaire n° 127 S.S. relative À l'ouverttre d'un nouveau délai 
pour l'adhésion à l’assurance volontaire vieillesse d'anciens assurés 
sociaux qui ont quitté le territoire métropolitain. 

Rectificatif au Journal o’ficiel du 27 novembre 1956: page 11293 

dans le tab'eau 1, 1re colonne, Périodes, au lieu de: « er janvier 1916 

au 31 décembre 19146 », lire: « ler janvier 1946 au 30 septembre 196 », 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Conseil permanent d'hygiène sociale. 





Par arrêté du 19 décembre 19% : 


M. le docteur Etienne Bernard, professeur à la faculté de médecine 
dé Paris, est nommé président de la commission de la tuber-uluse 
du conseil permanent d'hygiène sociale, en remplacement de M. le 
docteur Courcoux, décédé. 

M. le docteur Bariety, professeur à la faculté de médécine de 
Paris, est nommé vice-président de ladite commission, en rempla- 
cement de M. le docteur Etienne Bernard 


— + 8 + 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 26 décembre 1956. ” 


A quinze heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


“.- — Nomination, par suite de vacances, de menyrbres de commis- 
sions. 

2. — Discussion dés conclusions du paper ‘ne 3458) de la com- 
mission de comptabilité concernant: 4° lement définitif des 
comptes de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise et du Conseil économique pour l'exercice 4951; 2° la fixation 
de: dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de l’Union 
française pour l'exercice 4957. (M. Jean Charlot, rapporteur.) 

3. — Discussion d'urgence du À ue ME de loi (n° 3531) relatif au 
régime fiscal des produits @u s d'utilisation courante. 

4. — Discussion des conclusions du w .— (no 3553) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret me 56-1185 du 13 novembre 1956, soumis à 
l'exaruen du Par:ement en ap lication de l'article 41% de la loi 
me 56-619 du 23 juin 1956, relatif aux sociétés mutuelles de dévelop 

rural dans les ierritoires d'outre-mer. (Nes 3239.3380. 

k er rapporteur. 

5. — Discussion des conclusions du ra port (n° 3554) portant, z 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
décision sur le décret ne 56-1136 du 43 novembre 1956, soumis < 
l'examen du Parlement en application de l’article 4° ‘de la loi 
no 55-619 du 23 juin 1956, portant modification du décret n° 55-184 
du 2? février 1955, fixant le statut de la coopération dans les terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer. (Nes 3210-3386 
— M. Buron, rapporteur.) 

6. — Discussion des conclusions du ra (no 3555) pont  * 

ES À 
soumis 4 
loi 


nom de la commission des territoires : 
décision sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre 4 
l'examen du Parlement en application de l’article 4er de 
ne 56-619 du 23 juin 1956, relatif au crédit agricole À... -mer. 
— 3241-3379. — M. Buron, rapporteur.) 
7. — Discussion des conclusions .du rapport (no 3610) pins. -e 


nom de la commission des pres. outre-mer, 
CS PE ES D PRE 2 “noverabre em 
l'examen du Parlement en de l'article 4 de de Ja loi 


ne 56-619 du 23 juin 1956, or Ve crédit an peut 
commerce, à ja petite et à la moyenne industrie, D à ide 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo. 
ÉNos 3215-3977. — = M. Cuicci, rapporteur.) 


ne 56619 du uin 41956, à la commission supérieure : 
caisse: d'épargne en ce : concerne les territoires d'outre-mer. 
{Nos 3249- — M, Cuieci, rapporteur.) 


9. — Discussion des conclusions du . (ne 3612) portant, au 
nom de la comrmnission des mer, proposition de 
décision sur le décret VE 56-1133 du 2 novermbe + soumis à 


l'examen du tion de l'article 4 de Ja loi 
n° 619 du 29 juin 196, lo cle À ge deu 
vant être catégories ‘outre- 
mas {Nos «8353. — M. rapporteur.) 
+ — Discussion des conclusions du rap {ne 3613) portant, e 
nom de la commission des outre-mer, pee, © 


Eee sur le décret n° 56-1134 du 13 + ar 1956, soumis à l’e 
n 


men du Parlement de l’article 4e de la loi Do 56-619 
du 2 juin 1956, t et ementant la création d'actions 
d’outre- 3238, 3387. 


de préférence dans certaines mer. (Nos 
— à Ramgearé, rapporteur.) 
Discussion des conclusions du rapport (ne 3611) portant, 
Muret des territoires d'outre-mer, Do pue 


<ommission 
décision sur le décret Am du 13 19%5%6, sourmis à l’exa- 
men du Parlement € de l’article 4er de la loi n° 36-619 
du 23 juin 4956, modification de l’article 32 de la loi du 


81 décembre 19%3 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue 


durée. (Nos 3256 — M. Raingeard, Me à 4 à 0 

12. — Discussion des “conclusions äu trie 3645) portant, = 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, coheeien de 
décision sur LÀ décret n° 56-1131 du 13 pere soumis à 
l'examen du P t en. ication de 1! 4er” de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956 rel aux sociétés financières ur le 
développement des territoires d'outre-mer. (°° 32%, 3351 — M. Rain- 


geard, PR 

des conclusions. du {ne 3616) , au 
nom ‘as le commission des 1erritoires ‘outre-mer, de 
décision sur le décret ne 564144 du 13 novembre ge de 


Le 2 t tion de. 4e de 

l'ex du ement en D me on l’article À 

certaines positi ns de le déeilation ation _ métropolitaine — À A aux 
0 

sociétés à limitée. (Nos 3218, — M. Cuicci, rap- 


porteur.) 


f 





14. — Discussion des ne du de (ne 3617) portant, au 
nom de la commission des terri n de 
Dm Rte IE DÉC , Soumis à 
l'exatnen du Parlement en pen de l'article tr de la loi 
ne 56-619 du 3 À — 1956 relati au placement des fonds des caisses 
d” ne des territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
mer. Vos 3266; 3383, — M Cuicci, rapporteur.) 


45. — Discussion des conclusions du {no 3618) portant, au 
nom de la commission des territoires d’outre-mér, proposition de 
décision sur le décret neo 56-1143 du 13 novembre 1956, soumis à 


l'examen du hr 4 re a cry de Lie ul gs de la loi 


ne 56-619 du 23 juin 1956 et complétant du 24 juillet 
1861 sur les sociétés telle ‘elle a été rendue a able dans les 
territoires d'outre-mer, au un €t dans la : is auto- 


nome du Togo. (Nes 3247, 3385. — M. Cuicci, ml 1 
16. — Discussion des conclusions du (ne 3649) pue, au 
ission des territoires d'outre-mer, ition de 
le décret ne ps.  — du 13 novembre cr à De 2. 


lication de l’articte 

ne 56-619 du 23 juin 1956, rm ant le décret ne 51-1021 du 44 octo- 
bre 1954 créant des caisses de stabilisation des prix dans les terri- 
toires d'outre-mer. (Nes 3243, 3354. — M Raingeard, rapporteur.) 

17. — Discussion des conclusions du rapport (n° 3626) ent ue 
nom de la commission des rl ne if svur 
décision sur le décret ne 56-1139 du 13 novemb soumis à 
l'examen du P en application de l'articie la 101 
ne 56-619 Qu 23 juin 1956 portant création d'un + vd E soutien 
des textiles des territoires d'outre-mer. (Nes 5245, 3381. — M. Raïn- 
geard, rapporteur.) 


18. — Discussion des conclusions du rapport (n° 3627) portant, au 


nom de la commission des territoires d’outre-mer, D gr de 
sur le décret n° novembre soumis à 
l'examen du Parlement en sp cation de l’article 4er de la loi 
x 56-619 du 23 juin 1956 re t applicable dans les territoires 
A y: équatoriale pemise, du Cameroun, de la Côte fran- 
RE nome Mn onu Tnt ee 
a rre ns ue autonome 

_ ja FE du % avi 908 0e 3 À 8 ch bete Nos 52m, 


A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
pour 1957. 








Ne 2742 (1). —R 
de la 


caisse des et 
495 et sur la si établissement au 

4955, en exécution de l’article 1144 de la loi « 28 avrit 4816, 
de l'article 234 du décret du 31 mai 1862 et de l'article 10 de 
la loi du 29 décembre 1888. 

Neo 2163. — Re me pge ee de Le à Lucas Venere m6) à nent 
adjudications æt immeu dimanches e 
pee Te CT US Lo io dure 
civile (renvoyée à la commission de la justice). 


No 3451. — Rapport de Mme Prin. au nom de la commission de 
la défense nationale, sur le projet dé loi réglementant la 
colombophilie civile. 


Ne 3473. — Rapport de M. Francis als, au nom de la commission 
à créer un statut des agents conce hole 


et de l’industrie. 
No 3501. — Proposition de loi de M. Engel tendant à réformer les 
des assurés sociaux 


| 


électo À mg — "À le lement des pi à 
ectora pour pt 
d'administration rues té sociale (renvoyée 
NE FR” TL è 
re tendant à étendre le 
2. e Pr e 64 de l'ordonnance du 
lobre 105 aux. invalides militaires ou civils 


de guerte, 
39 octobre AD aux invalides travail). 
No 3508. — P ition de loi de M. Badie tendant à faire béng- 


ropos 
ficier de l'amnistie les rappelés et ga pe Nr 4 
nt aya rticipé aux opérations de tion en 

que 4 Nord sn 38 à la pr À 0 4 la justice). 
No 2527. — Proposition de loi de M. Jean tendant à assurer 

Su Re--À . par eg A eurs les 
peuvent re 

r à d’ vail à l 


en contrat-tra 
Dog (renvoyée à la comm 


No 3528 je daricie 53 de la, li drame du 
ds ait absolue enire 
DRSReres ad 
4 Trémolet de Villers tendant à 
_ Sésame # 
en vue conserver 


Pers de pan Re 


À l comeeisos 
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Ne 35%9. — Proposition de loi de M. Trémolet de Villers tendant à 
instituer un droit de jugement en faveur des greffiers titu- 
laires de charge en matière pénale (renvoyée à la Commission 
de la justice). 


N° 2542. — Proposition de loi de M. Coirre relative au recrutement 
des membres des tribunaux administratifs (renvoyée à la 
commission de la justice). 


Né 3545 (1). — 4 de M. Grandin, au nom de li commissior 
des affaires ee me sur le projet de loi portant ratifi- 
cation du décret du 2 novembre 1956 portant suspension jus- 
qu’au 21 décembre 1956 du droit de* douane d'importation 
applicable aux sérums et vaccins contre la peste porcine. 


Ne 3546. — Rapport de M. Jean-Paul David, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur là proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à supprimer la taxe provisoire 
de compensation à l’importation des machines et appareils pour 
l’industrie. des cuirs et peaux. 


Ne 3547 (1). — Rapport de M. Grandin, au nom de la commission 
des aflaires économiques, sur le projet de loi portant ratf- 
cation du décret du 31 octobre 1956 portant rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables aux chevaux des- 
tinés à la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, 
asine et mulassière. 


Ne 3550. — Proposition de loi de M. Pierre Souques tendant à faire 
bénéficier certaines catégories de fonctionnaires retraités des 
dispositions de la loi du septembre 1951 instituant des boni- 
fications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 3563. — Rapport de M. Roger Roucaute, au nom de la commis- 
sion des pus sur la proposition de loi tendant à préciser 
les condilions d'attribution de la carte du combattant volon- 
me vd Résistance et de la carte du combattant aux anciens 

sistants. 


Ne 3564. — Rapport de M. Roger Roucaute, au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la groposition de loi tendant à lever les 
mesures de forclusion fctées à l'encontre des demandes 
de titres et des droits cu par diverses catégories d’an- 
ciens combattants de la Résistance. 


Ne 3565. — Proposition de résolution de M. Juskiewenski tendant à 
inviter le Gouernement à instituer un codex ee l'emploi 
des produits insecticides et gg ee ame + usage agri- 
cole (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


Ne 3569. — Rapport de M. Guy Desson, au nom de la commission 
de la presse, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à préciser la portée de la loi du 6 janvier 
1951 réglementant la publicité des boissons autorisées en ce 
qui concerne les formes que peut revêtir la publicité autori- 
sée par cette loi. 


Ne 3587. — Projet de loi relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs dans la région parisienrte (renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication). 


Ne 3610. — Rapport de M. Cuicci, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, pre roposition de décision sur le 
décret ne 56-1141 du 13 novem 1956 organisant le crédit 
au petit et moyen rce, à la petite et à la moyenne 
industrie dans ies territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autonome du Togo. 


Ne 3611. — uns de M. Cuicci, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, portant Lg gps de décision sur le 
décret n° 56-1145 du 13 novembre relatif à la commission 


rieure des d'é en ce 

supé A. vs pargne qui concerne les 

Me 3612, — de M. Raïingeard, au nom de la commission 
des territ d'outre-mer, portant p sition de décision 
sur le décret ne 56-1133 du 13 novembre 1956 relatif aux 
conventions de longue durée pouvant étre passées avec cer- 
taines catégories d'entreprises d'outre-mer. 

Ne 3613. — Rapport de M. Raingeard, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, portant proposition de décision sur le 
ue. À$ ag du FREE … ge et La 

tion tions nce 
sociétés d'outre-mer. Fe" sé rn anse 

Ne 53614 — de M. Raïngeard, au nom de la commussion 
des conter d'ou à at tion de décision 
sur le décret n° du novem 1956 portant modifi- 
cation de l’article 32 la loi du 31 décembre 1953 relatif 
au régime fiscal exceptionnel de longue durée. 

Ne 36145. — R de M. Raïngeard, au nom de la commission 
des  terri d'outre-mer, portant proposition de décision 


sur le décret ne 5641% du 13 nove 1956 relatif aux 
- financières pour le développement des territoires 


ns de M. Cuicci, au nom de 1 
in. mer] Les cr proposition de pee F 


les ’ 
lation métropolitaine relative aux s00i0és à responsables 








Ne 3617. — Rapport de M. Cuicci, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, portant pnis de décision sur le 
décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif au placement 
des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 


Ne 3618. — Rapport de M. Cuicei, au nom de la commission des tler- 
ritoires d'outre-mer, portant oposition de décision sur le 
décret ne 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant et complétant 
la loi du 24 juillet 1867 sur les socictés telle qu'elle a été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo. 


Ne 3619. — Rapport de M. Raïingeard, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, portant proposition de décision sur je 
décret ne 56-1138 du 13 novembre 1956 modifiant le décret 
nv 54-1021 du 14 octobre 1954 créant des caisses de stabilisation 
des prix dans les territoires d’outre-mer. 


Ne 3626. — Rapport de M. Raïingeard, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, portant proposition de décision sur le 
décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant créalion d’un 
fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer. 


Ne 3627. — Rapport de M. Raïingeard, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, portant proposition de décision sur le 
décret ne 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant applicable dans 
les territoires de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, 
de la Côte française des Somalis, des Etablissements français 
de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la Répu- 
blique autonome du Togo la loi du 30 avril 1906 sur les warrants 
agricoles. 

Ne 3632 (1). — Projet de loi portant eréation de deux chambres à 14 
cour d'appel de Paris (renvoyé à la commission de la justice). 


Ne 3650, — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
mission du travail, sur la proposition de loi modifiée par la 
Conseil de la République tendant à donner compétence aux 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui 
peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre ies 
gens de maison et leurs employeurs. 


No 3641. — Proposition de loi gp — par le Conseil de la République 
dans sa troisième lecture, tendant à modifier et à compléter le 
décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre balileurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisiänal (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 3616. —— Avis émis par l’Assemblée de l'Union française sur le 
décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Mada- 
gascar. 

No 3647. — Avis émis par l’Assemblée de l'Union française sur 1e 
décret du 5 décembre 1956 portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 


No 3648. — Avis émis par l’Assemblée de l’Union française sur ie 
décret ne 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à l’organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer. 


No 3650. — Avis émis par l’Assemblée de l'Union française sur ie 
décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des conseils 
de Gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et dc l'Afrique équatoriale française et portant exten- 
sion des attributions dus assemblées territoriales de ces mêmes 
territoires. 

No 3653 (1). — Avis émis par l'assemblée de l'Union française sur 
le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d'’outre- 
mer. 

No 3655. — Avis émis par l’assemblée de l’Union française sur le 
décret du 3 décembre 1956 retirant le caractère obligatoire 
à certaines dépenses à Ja charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des pro- 
vinces de Madagascar. 


Ne.3660, — Rapport de M. Robert Coutant, au nom de la commis- 
sion du travail, sur le projet de loi portant abrogation des 
articles 112, 113, 114 du livre IL du cvie du travail et modi- 
fication de l’article 185 du méme livre. 


Ne 3669. ge de loi de finances pour 1957 modifié par le 
Conseil de la République (renvoyé à la commission des 
finances). 

Ne 3670. — Rapport de M Francis Leenhardt, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de lof de finances pour 1957 
modifié par le Cunseil de la République. 


Ne 3671 — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courants. 


(4) Tirage restreint. 








Réunions de commissions du mercredi 26 décembre 1956. 


A, umo de l’agriculture, à quatorze heures quinze. — Local 


Commission des f = 
A nances, à dix heures. Local de la com- 


Muse 4 la justice et de législation, à quinze heures trente, 
+ © + 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mercredi 26 décembre 1956. - 


LA 


A quinze heures tronte. — SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l’article ge qu code rural concernant la 
vente, l'achat, le transport et le cok du gibier, (Nes 69 et 165, 
session de 1936- 1957. — M, de Pont vm » rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Georges Pernot demande à M. le président du conseil quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre héberger le plus 
grand nombre possible de réfugiés hongrois, et poursuivre 
ainsi l'œuvre de solidarité qu il . si généreusement entreprise en 
faveur des citoyens d'un pays martyr dont l’héroïsme l’admi- 
ration du monde libre. (Question transmise à M. le ministre des 
affaires étrangères.) 


3, — Discussion du projet de loi, adopt l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de ‘a S— ue à ratifier: 
de le traité entre la Républ re! vue et E Be. gd fédérale 
d'Allemagne sur le règlem de la ques conven- 
tion entre la 6 À ‘de use la République fque. iédérale d’Alle- 
magne et le foselle: 3° de Luxembourg au sujet de la canali- 


ra de la . + e entre P du grand-duc de :. 
République 8 er en u uché de 
Luxembourg er an ns liées à la 


FLE. 

convention franco-germano-| ative L: la canali- 
sation de la Moselle: 4 la convention entre la République française 
et la République fédérale d’Alle e sur LE rt + ment du cours 
supérieur du + in entre Bâle et Tor traité nt 
modification au traité uant ia C E. C. A. ess rses 
bg S rélatives aux conséquences de ces actes. (Nos 172 et 155, 

m de 1956-1957. — M. Marius Moutet, rapporteur de la com- 
Pr des affaires étrangères; n° À To wo an 1956-1957. Avis 
Stains ammemtes M. Fig à eng ee 
æonven com es. — u, rappo 
æt n° 188, session de 1956-1957.  d'argenien de la produc- 
tion industrielle. — M. Sd rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mercredi 26 décembre 1966. 


| 
Ne 186. — M. Lodéon sur le projet de loi modifiant l’ar- 
| ticle 81, gr À : 


Ne 188. — Avis (production industrielle) de M. Bousch sur le projet 
de lei, er par l’Assemblée nationale, sur la question sar- 
roîse et le canal de la Moselle, 


2” unis rues, peint Litel de Vagsere En Pnme, 


Ne 193, — Proposition de loi, es Lee pe À 

ral du personnel ‘des À? 
FE es mr sde 
Moselle. 


nat.onale sur la ques- 
tion sarroise et le canal de la 





-présidents du Conseil de la commnis- 

ons et présidents dun m0l0s ons membres) où 

æonv par M. le nt, pour le jeudi 27 bre 4%6, à 
quinze au à 





Réunion de commission du mercredi 26 décembre 1968. 


Commission des finances, local ne 131. — dix heures trente 
0-9 à 








économiques) de M. + ee ge 


en 


4 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





publications 
conseil (direction de la documentation). 


D eg hr À 00 À pt qu à officielles 
de la présidence du 


ef gen g ee es Bas Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 17 décembre au 22 décembre 1956: 


L — Notes et études documentaires, 


Ne 2241. — Statut de l'agence internationale de l’énergie ae d7 
(OCDE D, nds nb ice tre so tego see fe 


Abonnement aux « Notes et études documentaires » : 
4000 F; un an, 7.500 F. 


IL — Chroniques étrangères. 


No 471. — Espagne: et les problèmes de la Méditerranée. 
— a. 5. “cauddio en Batronagurs. — ER LE 


nn enr ntommnntione one nmsnnne 


No 187. _ ie L L'affaire de Suez. — Les événements de 
Hongrie. — Socialistes et commumnistes.......... 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
27% F; un an, 500 F. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0446. — 1. Problèmes d'actualité, — Après la session du Conseil 


de l'O. T. A. NN,‘ 
2. Textes du jour. ué final du Conseil M 
}. = Como . 
—" 


— Communi 
in b 9 décembre 1 
E. O. (10 décembre 41956). 

tion des Nations Unies sur la situation en Hongrie 
{21 novembre - 42 décembre 4956), — Déclaration du 
ministre aflaires étrangères Tde VU. B. S. S. 
a décembre 1956), — Déclaration du ministre des 

affaires s de VU. R. S$S. S. sur Tanger 


8. ne, et Mme PT + Canada: la scène politique cana 
dienne les partis et les hommes. — L'affaire de 
Suez et les relations anglo-canadiennes...…. 48 F. 


Ne 0447. — 1. Problèmes d'actualité. — Le problème de Suez. 
dé . — Le staiut des troupes sovié- 
comm 


tiques € et accord 
soviélo-pehatets (17 décembre ). 

3. Faits et Lg — Europe orientale : Je : soulè- 

ee NE, récit d'un iémoin. « La 

DH) Europe DER » (par Milovan 

Ne Oii8. — 4. Problèmes d'actualité. — L'accord soviéto - pole- 

2. Textes du jour. — Commun 4 conjoint indo- 


3. polts et + Farope : couion ts politiques 
et LePuients politiques 
four in PUR 


À de l'Est......... … WF. 
Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2750 F; 
un an, 5000 F. 


LERLILLLI17 


IV. — Probièmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 468 du 18 décembre 1956 publie notamment : 


Le zone franc Ces PA 
La crise pétrolière : 4) A à opadagetern 2) perspes- 
tives pétrolières du 
numéro. voor mesme cu dsle Ac dacaroté édet dd reronmmre.e 4 E. 
Abonnement awx « Problèmes économiques » : six mis, 1000 F; 
un an, 1800 s A 


Y. — Documentation française illustrée. 
Ne 129 (décembre 4956) : L'industrie des matières plastiques... 50 F. 
Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 500 F. 
VI, — DAVIS shine fre italien RES engnpes. 
le todo» <. quane st 

LDC RCE 
LS JR oiedes ie Sins 
Abonnement à la « Bibliographie sélective»: un an, 14000 F. 
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VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 454 du 22 décembre 195% publie, en variétés statistiques: 


1. Quelques données sur la situation du logement dans la 
région parisienne. 

2. Production de houiile et rendement par poste fond dans 
lques pays de l'Europe de l'Ouesl. 
3. Industries de la construction électrique. 

4. Etat de la finite française de commerce au {+7 décembre 1956. 

Le « ‘sin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 

numéro. 


ei — à 8 au «Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


. 


VIIL — Divers. 


Catalogue méthodique 1945-1955 des Notes et études documentaires, 
ouvrages, collections, textes, cartes des éditions de La -Documen- 
tation française. 


PRIL. sos cencosencscsssoseesnensessesssesscssesseescses ses 400 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisreur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). 


__. 
+ 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis relatif au tirage de la quarante-sixième tranche 
de la ioterie nationale 1956. 


Le tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie nationale 
1956 aura lieu le jeudi 27 décembre 1956, à dix-sept heures, en pré- 
sence du public, 


—— 280 -- — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer trançais, d'accord avec 
les adnrinistrations de chemins de ler étrangères intéressées, a 
soumis à l’homologation ministérielle une proposition tendani à 
mettre en vigueur un premier suppément au tarif international 

ur le transport de certaines marchandises, entre la France et 

Allemagne (République fédérale} du 1er, septembre 19%56. 

Ce supplément es: déposé dans les gares où le public peut en 

connaissance. ÿ 


(Paris, le 17 décembre 1956.) 





La Société nationale des chemins de ler français a soumis à 
l'homologaätion ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur une nouvel édition du tarif international ur le trans- 
port, à pelile vitesse, par wagon eomplet, de coils chaud expé- 
diés d'Ougrée à Blagny, via Ecouviezfrontlière. 

(Paris, le 21 décembre 1956.) 





La Société nationale des chemins de ler français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à metire en 
vigueur un premier supplément au tarif international pour je trans- 
port, à grande , des daites, par wagon complet, entre Mar- 
seille et les pays scandinaves (Danemark, Suède eg 

Ce supplément est déposé dans les gares inKressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 15 décembre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître à 
l'administration supérieure som intention de mettre en vigueur 
le 15 janvier 1957, un premier supplément au tarif international 

Je trañsport des express entre :a France, d’une part, la 
et le Luxembourg, d'autre part (édition du 1e août 1956). 
est dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demaride, en prendre connaissance. 
NL DE (Paris, le 21 décembre 1956.) 











La Société nationale des chemins de ler français a fait connaître à 
l'administration supérieure son intention de meitre en vigueur 
le 15 janvier 1957, un premier supplément au tarif internalion 
pour le transport des coiis express entre la France et la Sarre, 
d'une part, les Pays-Bas, d'autre part, en transit par la Belgique 
ou la Be'gique et le Grand-Duché de Luxembourg (édition du 1er août 
1956). 

Ce supplément est dévosé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, èn prendre connaissance. 

(Paris, Le 22 décembre 19:56.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de meltre en vigueur 
le 15 janvier 1957, un cinquuème supp:ément au tarif international 
pour le transport des cols exyress entre la France et la Sarre, d'une 
part, la Suisse, d'autre part |\édition du 1er avril 1:53). 

Ce sunplément( est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en yrendre connaissance. 

(Paris, le 22 décembre 1956.) 





— 


La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'adininistration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 15 janvier 1957, un deuxième supplément au tarif international 
our le transport des coiis express entre la France et la Grande- 
retagne (édition du fer juillet 1953). 

Ce supnlément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissince. 

(Paris, le 22 décembre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
homologation m'nistérielie une proposition tendant à compléter 
comme il est ind qué ci-après, le tarif internalional pour le transport 
des marchamdises entre la France et la Sarre. 


ANNEXE II. — Nspositions srécintes applicables à certains transports 
el!lectués entre gares de ln Socictté nationale des chemins de [eæ 
français ou. réseaux secondaires el gares des Chemins de [er de La 
Sarre. 


CN OS COIN © CS 078 7° 07e 6 © bb » » CR | 


Tubes et tuyaux métalliques 
expédiés avec lettre de voiture de petite vitesse. 











——_—_g 
RELATIONS BARÊME APPLICA BL 
par wagon 
de ; | à : chargé de 15 tonnes 
CSA | Srint-Gandens ....... 161 


(Paris, le 21 décembre 1956.) 





La Société nalionaele des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérieile une proposition tendant : 

10 A compléter Comme suit, à partir du 1% février 1957, les dispo- 
sitions prévues au tarif ne 3, chapitre 3 ($ XVHI), pour le transport 
des châtaignes et marrons, fruits non dénommés, légumes non 
dénommés et pommes de terre en régime accéléré expéd és d'une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français 
à destination de Mulhouse (toules gares) : 








TONNAGE MINIMUM 








à réaliser par : TAUX 

GARES TAUX mA x Ma 
Chacun 

Le gronpe- les de le 
destinataires membres de la riduetion appliquée. réduction 
ment. du moyesn@, 

groupement # 

A LU GUESS 'X © © ‘so T'S 0" ec vie 050 CEE] He's ..... 


Mulhouse} 416.000 t. 300 t. ve 190 pour la fraction | 7 p. 400. 
(toutes e 
gares). 


tonnage cornprise 
entre 7.000 et 17.000 ton- 
nes; 13 p. 100 pour le 
tonnage en excédent de 
17.000 tonmes. 




















2° À supprimer, à partir de la même date, les dispositions prévues 
au Chapitre 14 ($ 1) dudit tarif pour les mêmes marchandises expé- 
diées à destination de Mulhouse (toutes gares). 
, (Paris, le 2) décembre 1955). 
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La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 
moïogation ministériele la proposition de modifier comme suit, à 
partir du 1° février 1957, l'annexe au tarif ne 104, 


ANNEXE AU TARIF No 104 
Article {er, — J…mmatriculation. 


bee... ee 


Dans tous les cas, l'immatriculation est matérialisée par l’appo- 
sition, sur les wagons, des marques et inscriptions réglementaires. 

Si un wagon, par sa construction ou pour toute autre cause, n'est 
admis qu'à la circulation sur des parcours déterminés, cette resiric- 
tion doit élre indiquée sur le wagon de manière concise. 

Les dépenses faites per la Société nationa'e des chemins de fer 
francais. ne sont pas facturées au demandeur. 


A .. + 


Lorsque le titulaire. gare d’attache. 

Lorsqu'un wagon déjà immatriculé doit subir une nouvelle imma- 
triculation par un aulre chemin de fer, le premier contrat expire 
à la conclusion du nouveau contrat. 

La conclusion du nouveau contrat doit être portée immédiatement 

ar le titulaire de l’ancien contrat à la connaissance de l'adminis- 

ation avec laquelle ce contrat avait été conclu. 


ee Be 


Article 7 bis. — Responsabilité. 


I. — Responsabilité du chemin de fer... ou de ses pièces. 


Me e » eo. 8-8 6e de 0, 0.9, d'à 9 CRD © 0 Tee n 077 


1) En cas de perte ou de destruction du wagon. une indemnilé 
calcuée de ;a manière suivante : 


A. — CAS GÉNÉRAL 


4. — Partir d'une valeur du wagon obtenue en multipliant la tare 
du wagon par le prix de revient au kilogramme... au moment de 
l'avarie ou de la perte. 


#0 4e ne AN 20 00 69 D 27h << k 


2. — Retrancher de cette valeur pour dépréciation : 


pe © + du + © 67e," le Ve 


4. — Déterminer la valeur des pièces réutilisables du wagon après 
sa démolition. aflecté du taux de dépréciation résultant du 2- 

5. — La différence. recoit le matériel réutiisable comme indiqué 
au littera j) ci-après. s . ) 

Lorsque le titulaire ne reçoit pas les pièces réutilisables, l’indem- 
nité à lui payer est celle résultant du point 3. 


* 


B. — CAS DES WAGONKS MODERNISÉS 


On entend par wagon modernisé un wagon qui a subi sous le 
contrôle du chemin de fer l’une des opérations suivantes: 

Reconstruction complète du châssis, suivant conception conforme 
à ja technique moderne ; 

Pose d’une superstruclure neuve de conception moderne; 

A ia fois l’une et l’autre de ces deux opérations. 


Le caractère de « modernisution » attribué à ces opérations doit 
avoir été reconnu préalablement par le chemin de fer. 


Pour un wagon ainsi modernisé, le montant de l'indemnité, tel 
qu'il est calcuké aux points 1 et 5 du A ci-dessus, est établi 4- 
rément pour l'infrastructure et pour la super$tructure de la manière 
suivante : 

1) La valeur de l'infrastructure est évaluée : 

Pour les wagons dont le châssis a été reconstruit à 80 p. 100 de 
la valeur d'un châssis neuf obtenue en multipliant la tare de l'in- 
frastruclure par le prix de revient au hilo d'un châssis neuf de 
même catégorie au moment de la perte (ou de J'avarie);, 

Pour les wagons dont la superstructure a seule été reconstruite, 
à la va:eur d’un châssis neuf calcuiée comme indiqué en A ci-dessus. 

La valeur ae la superstructure est obtenue en multipHant la tare 
de la superstructure par le prix de revient au kil de la 
superstructure d'un wagon neuf de même catégorie, au moment 
de la perte (ou de l’avarie). ES NE 

La valeur totale du wagon (somme des valeurs de l'infrastructure et 
de la superstructure) servant de base au calcul mentionné ci-après 
au point 3 ne dépassera en aucun cas: 

3.105.000 F, pour les wagons dont le châssis a élé reconstruit, 

3.450.000 F, pour les wagons dont la superstruciture a seule été 


reconstruite. : 
En eus de dé ment, les deux éléments (valeur de l’infrastruc- 
ture et valeur la superstructure) seront réduils dans les mêmes 


proportions, les nouvel'es valeurs ainsi obtenues devant seules servir 
respectivement de base au calcul de la tion effectué confor- 
mémnt aux dispositions du point 2 ci-a ù 

2) Le calcul de la valeur de dépréciation est effectué sé 


nt 
ur l'infrastructure et la su suivant les bases 
Béfinies au point 2 du Most Ve ni de service n'étant 


alors décomptées, pour l'élément remplacé, qu'à partir de l’année 
de reconstruction. 


L ! 





2° Les n des 
._ unité, dans le cas d'une 
de la réduction 


La déprécialion maximum pour chacun des deux éléments (infra- 
structure et superstructure) est fixée à 70 p. 4100. 


La vaeur totale -de dépréciation est la somme des valeurs de 
dépréciation obtenues pour l'infrastructure et pour la superstruc ture. 


3) La différence entre les vaieurs totales obtenues aux points 1 et 2 
Le ra la valeur totale du wagon au moment de l'avarie ou de 
à perte. 


4) La valeur des pièces réulilisables est déterminée séparément 
pour l'infrastructure et pour la superstructure, suivant les bases 
définies au point 4 du A ci-dessus. 

Ces deux valeurs totalisées représentent la valeur totale des pièces 
réuliisables. 


5) La diflérence entre les valeurs oblenues au point 3 et au point 4 
représente l'indemnité due dans le cas où le titulaire reçoit le maté- 
riel réutilisable comme indiqué au littera j ci-après. 

Lorsque 1€ lilulaire ne reçoit pas les pièces réulilisables, l’indem- 
nité à lui payer est cele résultant du point 3. 

g) L'indemnité yisée au lillera / ci-dessus est éventuellement 
majorée. compilé à partir du jour de la perte. 


eh A0 NUE “7 AU jet Sa Ni Éù Qu nf ON Pie Dj Un DA ©: LA ON 2 A CCR | 


f) Le cas d'un wagon détruit... comme le cas d'un.wagon perdu. 
Le chemin de fer immairiculateur se réserve le droit...; il_ doit 
justifier sa décision. | 

1) En aucun cas, le chemin de fer n'est responsable n! des pertes 
ou avaries d'accessoires amovibles non inscrits sur les deux côtés 
du wagon, ni des pertes ou avaries d'agrés d’outillages amovibles 
(tuyaux de vidange, outils, etc.). 


m) A moins que l'ayant droit ne prouve que les domma ont 
a ges par une faute du chemin de de celui-ci n’est 0 

Des dommages survenus aux récipients en grès, verre, terre 
cuile, elc. que si ces dommages sont en corrélation avec une autre 
avarie du wagon, dont le chemin de fer doit répondre d’après les 
dispositions qui précèdent ; 

Les dommages survenus aux récipients comportant des revêtements 
intérieurs (émail, ébonite, etc.) que si le récipient présente des 
traces d'avaries extérieures dont le chemin de fer doit répondre 
d'après les dispositions qui précèdent. ë 


IT. — Responsabilité du titulaire en cas de dommage. . ... #e # 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 20 décembre 1956.) 





2 Prix d'application prévus contormement à l’article 14 (1°, b) du 
LR PORT DE RE fn themes és: he 


Conformément à l’article 14 (4°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
ue, Sauf avis contraire, les prix des barèmes ci-dessous, compris 


s la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au 
Le gp 3 (8 XHÏ) du tarif n° 41, seront 
Dre 4 


us, à partir du 9 janvier 
écem- 











8 une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 
Coment. 
RELATIONS PRIX 
CONDITION DE TONNAGE par tonne 
de : à: à appliquer. 
. Par rame de 2" ge 
en wagons chargés 
Rs. Lorient, d , 2 tonnes..…..….......|Barème 16. 
2e MD ne Par rame de 500 tonnes, 
Souys.......... en wagons chargés de 
| 2 tonnes.....…....:....|Barème 79. 
Par rame de 210 tonnes, 


Biache-Sa:nt-Vaast. 2 fem Se Barème 252. 
Desvres CETETITIIIL | Lorient. Par rame de HD tonnes, 
Hersin-Goupigny … en wagons chargés de 











Nora. — 1° Ces dispositions sont applicables urremmen 
celles du chapitre SE XIV du tarif ne 11; sut vel 
age eat à re d d’une 
ction au delà du 31 a -c 
du renvoi (1) au chapitre 3 ($ XIII 


faisant 
du tarif n° 1. 


(Paris, le 2%5 décembre 1956.) 
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Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix fixés ei-dessous compris dans la 
Inn êe pes pere F1 chapitre 3 er “ed rs 10, ge Le pr 
à partir du anvier , pour une | sau{ proroga 
prendra fin le 30 juin 1957. , > did 


Ferrailles pour la refonte (2501) (12). 








RELATIOKRS 


ue CONDITIONS DE TONNAGE PRIX PAR TONNES 








de : à: à appliquer. 
Aulnoye | Sous- |Par groupe d'au moins|Prix prévus sur une dis- 
le-Bois. deux ds gr chargés] tance de 25 km au 
d'un poids correspon-| chapitre 4 du tarif 
dant à la condition de] applicable à là mar- 











tonnage la plus élevée! chandise, réduits d’une 

vue au chapitre 4er! somme dont le mon- 
u tarif applicable à| tant est fixé au taux 
la marchandise et for-| minimum prévu au 
mant une rame mini-| tarif n° 103, chapitre 3 
mum- de 40 tonnes. (art, 45). 





(12) Voir, à la fin du tarif ne 14, le texte de ce renvol, 
(Paris, le 2% décembre 1956.) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est cel:e de la déci- 
sion ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est ceile 
du numéro qui a publié la proposition.) 

A. — Autorisations provisoires. 
#@ décembre 1956. — nationale de fer fran- 
— tion du 13 décembre tendant à l'insertion 
d'une no le tarif international (C. E. C, A) 
po? ee eee Ja homille et du coke de 
ouille de certaines g des bassins d’Aix-IlfChapelle et de 
da Rhur à destination françaises. (Journal 


provisoire de ces 


sitions à dater du 19 1 sous réserve de la 
… à intervenir après achèvement formalités de J'instruc- 
réglementaire. 
B. — Momologations. 


Re n° 404, tableau des réseaux secondaires participant au 
rif ; 


RE PRE PE (Journal officiel &u 


RUE D'URLES Dee 


156) | (Journal ofliciel du 18 


S'en afiondant le décision déanitive à Intorventr (role). 


A déc _ chemins de fer 
PR 
se et au mode de caleul dé l'indice tarifaire de wagons à 


= ET Sie At 








20 décembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition tendant à la création, au tarif n° 11, chapitre 3, 
de dispositions spéciales pour le transport de sable et gravier 
au départ d'une gare située: 

a) À l’intérieur du périmètre de la grande ceinture de Paris 
ou sur ce périmètre; 

b) Sur les lignes ou sections de lignes de Mantes à Achères, 
de Mantes à Argenteuil, d'Achères à Persan-Peaumont, de Per- 
san-Beaumont à Creil, de Persan-Beaumont à Mentsoult-Maffliers, 
de Creil à Compiègne et de Compiègne à Soissons, 

à une gare située: 
a) Sur :es lignes ou sections de lignes de Jeumont-frontière à 


Busigny, de Busigny à Douai, de Douai à Arras, d'Arras à 
Hazebrouck et d'Hazebrouck à Tourcoing; 

b) A l'intérieur de la zone comprise entre ies lignes ou sec- 
tions de lignes définies ci-dessus et la frontière franco-belge. 


(Journal officiel du 27 novembre 1956.) 


D. — Décision prise sur des propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d’appii- 
cation prévus conformément à l’article 14, 1° « kb », du cahier des 
charges. 


21 décembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition présentée le 411 décembre 495€ conformément 
aux dispositions de l'article 14, 1° b, du cahier des charges 
et concernant la eréaton, dans le cadre de la tarification à 
minimum et à maximum prévue au chapitre 1« du tarif n° 48, 
des dispositions applicäbles à la cyanamide calcique brute 
expédiée de Lannemezan à Saint-Louis-les-Aygalades. (Journal 
officiel du 11 décembre 1956.) 

Application autorisée des prix proposés sous réserve, acceptée 
par la Société nationale des chemins de fer français, que leur 
application sera subordonnée à leur extension aux envois de 
cyanamide calcique brute à destination de Marseille-maritime. 


+ 0e + 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de concours pour Île recrutement 
de professeurs techniques adjoints de cuisine, 





Des concours pour le recrutement de deux professeurs techniques 
adjoints de cuisine (un poste à l'école hôtelière de Paris et un 
poste à l'école Vaucanson, à Grenoble‘ et d’un professeur technique 
adjoint de restaurant-hôtellerie (un poste à l’école hôtelière de 
Paris), précédemment annoncés au Bulletin officiel m° 39 du 
8 novembre 1%56 et au Journal officiel du 9 novembre 4956, s’ou- 
vriront le 11 mars 1957 à Paris. 

Les inscriptions seront reçues, jusqu’au 1+ février 1957, par les 
recteurs des académies de Paris et de Grenoble (inspections 4 

-R 





les de l'enseignement technique, %, avenue Ledru-Roï!in, 
is [14*}, et caserne Dode, rue J.-Chanrion, à Grenoble), 
— te + 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
au centre hospitalier régional de Nantes (Loire-Inférieure). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de quatre rédae- 
teurs aura lieu les 27 et 28 février 1957 au centre hospitalier régional 
de Nantes (Loire-Inférieure). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
fran titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 


du su ur, d'un brevet d’officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de air, du certificat de capacité en droit ou d’un 


équivalent, ainsi que les agents ne D pas ces 
diplômes mais com au moins trois ans services effectifs 
en qualité de secrélaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement publie d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les eandidats devront avoir eu re et un ans au moins et 
trente ans au s au 1° janvier 1957. Toutefois, cette limite d'âge 
sera po —- temps égal à la durée des services antérieurs 
civils militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
ue l'a tion des dispositions de l'article 1462 du décret du 29 jui- 


Les candidats du sexe maseulin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant Je 27 janvier 
297, sous pli recommandé, au directeur général du centre hospi- 
talier régional de Nantes, qui adresser: aux personnes qui en feront 
la demande le programme des épreuves et la liste pièces à 
fournir par les candidats pour constituer le dossier. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Drrecteur des Journaux officiels, 
Jmun-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Cormpte chèque pcsial 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Société anonyme de Lille-Bonnières et Colombes 
AU CAPITAL DE 14040:000.000 æE FrRANcS 
Srècz sociIAL : 10, RUE pe CALAIS, PARIS 49°) 
Registre du commerce : n° 54B 4418. 


Obligations &e 5000 F 4 0/0 1948. 
Quatorzième amertissement. 


MM. les porteurs d'obligations 40/0 1943 sont avisés la socié 
usant de la qu'elle s’est réservée lers de |’ , à æache 
en Bourse les 249 @bligations dont l'amortissement est préwu pour 
le 10 février 1957 €t qu’en conséquence 


OR ee Et 66 pui 
ment par voie de rachat en Bourse. 




















AU CAPITAL DE 1,040:000.000 RE FRANGS 
Srèce social : 10, RUE De CaLaïS, PARIS .(8*) 
Registre du commerce : n° 54B 4418. 





Obligations de 5000 F 4 0/0 1946. 








Etablissements Bonuchayer et Viailet 
SoclÉRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 154.700.000 F 
Sièce socmL: 155, couRs BanniaT, GRENOBLE (Isère) 
R.C.: Grendble n° 582. 





Pbligations $ 0/0 1956 de 104000 F. 
TE Se 1 Tr ot 
20.847 à 11.505 


- (Le tableau d'amortissement « été publié au Journal officiel du 
43 mars 1056.) 
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— ACIERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR | annees 
























































ot SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400,000.000 b& FRANCS NUMEROS | de ee NUMÉROS 
19 Sièce soctaz : BEAUTOR, près LA Fèn® (AISNE) sen 
) Registre du commerce: Chauny n° 55-B 18. 
110 mansiemenhns 2.396 56 3.930 48 5.522 58 
nt PE “ D LUE Ti ! 
5 1/2 0/0: 1980 de 1.000 F. ' 3.958 5 5.6 
277 me 2.577 æ 3.981 57 5.655 56 
206 2.615 56 4.074 57 5.689 57 
0 LISTE NUMERIQUE 2.630 57 4.076 57 5.67 49 
; 1° Des 366 obligations sorties tirage au sort du 2.632 3 4.114 57 5.683 56 
5 6 décembre 1956 formant, avec les 130 rachetées 2.082 20 4.118 3e 5.718 s7 
162 en Bourse par la société émettrice, la des titres à 2.72 Le 4138 Hu 5.728 53 
91 emertir au. 15. janvier z 2 + x 4.159 57 5.7 57 
318 2° De l'obligation supplémentaire sortie en remplacement de celle — 48 re : + — = 
358 Lames le n° 3,400 amortie au tirage au sort du 24 novembre 2 760 57 4 205 57 5 897 57 
— et précédemment rachetée en Bourse. 2 773 55 4207 57 5.256 57 
28 Ces obligations seront remboursables à 1083 F au nominatif et 2.774 57 4.223 57 5.874 55 
76 1.082 F au porteur: | 2.777 57 4.234 57 5.896 57 
mn 2.787 56 4.240 56 5.910 57 
15 Ces taux se décomposent de la façon suivante : 2.828 56 4.262 56 5.945 57 
97 | 2.840 57 4.277 57 5.940 57 
#7 Au nominatif. 2.858 e 4.290 57 5e 57 
4 108250 (nominal du titre fraction d'intérêts non payés) ; 2.920 5 4.307 55 900 57 
73 + 0,50 (fraction non payée sur coupon du 15 janvier 1957). + x . cu 4 
4 108% > 2.942 49 4315 57 6.049 57 
pra 2.949 56 4.322 56 6.028 57 
D Orne 2.973 57 4389 57 6.086 57 
4 1.026,9547 (nominal du titre plus fraction d'intérêts non payés 2 997 56 4378 57 6.058 57 
: sur coupons du 15 juillet 1938 au 15 juillet 1939) ; 3 061 57 4 388 57 6.058 57 
39 + 0,50  (raetiom non sur coupon du 15 janvier 1957); 3.077 57 4.301 57 6.068 57 
70 + 178325 (éraetion non payé sur coupon 15 janvier 1937) ; 3.078 57 4.397 57 6.069 46 
| +  18/028b (fraction intérêt, non payé sur coupon 15 juillet 1937) ; 3.083 57 4.408 57 6.104 57 
= + 129235 (fraction intérêt non payé sur coupon 15 janvier 1938) ; 3.087 56 4.438 56 6.128 57 
3.088 56 4.449 57 6.1 56 
» 10812368 arrondi au franc supérieur, soit 1082 F'; 3.117 st 4 452 56 6.106 sz 
4 3.153 57 4.488 55 . 57 
3° Des obligations sorties aux précédents 3.182 56 4500 56 6.230 56 
et non encore présentées au . 3.190 56 4.516 56 6.263 55 
3.207 57 4.500 57 6.272 56 
4 3.244 57 4.600 57 6.281 57 
3.247 57 4.603 57 6.304 56 
3.271 57 4.633 56 6.308 51 
3.300 48 4.722 57 6.342 57 
3.302 56 4.730 57 6 350 52 
3.304 46 | 4748 5i 6.352 57 
12 56 778 57 1.684 57 3.310 55 4.745 57 6.371 57 
24 57 802 57 1.685 58 3.315 54 4.746 48 6.384 56 
ñ 45 57 826 57 1.693 56 3.349 55 4.784 57 6.398 57 
4 66 57 847 57 1.695 57 3.361 55 4.008 56 6 408 57 
— 7 56 868 56 1.707 57 3.386 55 4.819 55 6.451 56 
à 116 56 948 57 1742 57 3.300 49 4.844 56 6.456 57 
117 56 930 57 1.759 57 3.416 56 4.851 56 6.460 55 
e- 129 55 1.026 57 L768 57 3.499 57 4.852 57 6 466 49 
144 58 1.043 57 1.769 57 3.459 51 æ 57 6.470 56 
= 167 57 | +095 57 1.736. 56 3.484 57 4, 57 6.481 51 
205 50 L 1106 57 1.790 55 3.496 57 4.89 57 6.558 55 
209 46 1.141 57 1.798 56 3.481 57 4.916 57 {À 6: 56 
s 247 57 1.154 57 L.82% 57 3.498 57 4.927 57 6.581 56 
250 57 1.184 56 1.886. 57 3.501 57 4.939 57 6.582 57 
281 51 1.193. 57 1.865 57 3.565 56 4.951 57 6.595 57 
282 55 1.195 57 1.905 57 3.506 56 4.955 57 6.598 56 
303 57 1272 57 1.937 57 3.522 56 | 4996 57 6.600 57 
305 56 1.294 57 1.941 57 3.523 57 5.065 57 6.614 57 
308. g 1298 57 1.942 56 3.525 57 5.073 57 6.622 56 
15 1.306 57 1.951 57 3.530 45 5.161 56 6.635 57 
321. 47 1216 57 1.957 58 3.533 57 5.164 56 6.646 57 
824 57 1.317 57 1.981 57 3.542 49 5.172 56 l Gs660 57 
326 57 1.320 56 1.985 57 3.559 57 5.173 57 6.672 57 
327 57 1.334 56 1.986 56 3.585 57 5.177 56 6.740 57 
33L 57 1.398 56 2.014. 57 3.608 57 5.192 57 6751 57 
! 335. 57 1.403 46 2067 57 3.623 43 5.194 57 6.764 57 
389 57 1.405 56 2.069 57 3.626 56 5.224 57 | 67% 56 
d 390 57 1413 57 2075 57 3.627 56 5.252 56 6.806 58 
. at7 57 1415 55 2.082 57 3.628 56 5.265 57 6.808 57 
4 æ C4 1.420 57 2.102 57 3.652 56 5.275 57 | 6.846 57 
1.448 55 2112 57 3.655 57 5.287 56 6.854 56 
483 57 1.458 57 2.126 57 3.658 57 5.289 56 6.875 57 
è 515 55 1477 49 2192" 57 3717 57 5.310 50 P 6887 57 
s2t 55 F.478 56 220% 57 3.721 56 5.312 56 6.889 57 
542 55 1.490 57 2207 57 3.724 57 5.321 57 6.892 56 
556 56 1.496 56 2.216 56 3.742 57 5.352 57 6.907 47 
581 57 1.498 56 2227 57 3.750 56 5.368 56 6.916 57 
582 57 1,500 56 2.232 57 3.826 57 5.365 57 6.921 58 
587 57 1.559 57 2240 5k 3.829 57 5.368 57 6.951 57 
592 57 1.580 55 2.242 57 3.834 56 5.369 57 6.954 57 
605 56 1.588. 56 2.264 56 3.871 57 5.398 57 6971 57 
it a 1.594 57 2282 57 3.889 56 5.419 56 6.976 57 
820 56 1.604 57 2.286 57 3299 57 5435 57 6.980 56 
623 sf 1.634 57 2.297 56 3.908 57 5.439 50 6.984 57 
62 56 1657 4 230% 56 3910 57 5.440 44 7.006 57 
836 55 1.660 2305 44 393 56 5.453 56 | 7018 56 
838. 55 1.666 57 2.308 55 3.915 57 5.493 56 7.014 57 
678 56 1173 56 2317 56 3.917 48 5.494 57 7.015 57 
| 56 1675 56 Z356 57 3.922 55 5.521 48 7.041 57 
57 1.679 56 2364 56 3.924 57 5.530 56 7.042 57 
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7.051 57 7.986 57 9.058 57 
7.074 56 8.026 57 9.068 56 
7.076 55 8.031 57 , 9.096 57 
7.078 57 8.038 55 9.132 56 
7.134 57 8.052 57 9.134 56 
7.148 58 8.078 57 9.138 57 
7.178 56 8.084 57 9.145 56 
7.174 57 8.131 56 9.148 57 
7.196 57 8.137 57 9.175 55 
7.214 49 8.149 57 9.176 55 
7.236 57 8.158 57 9.192 57 
7.242 57 8.184 57 9.197 57 
mn Où | à |in ÿ 
57 

7.254 57 8.210 56 + 56 
7.257 57 8.217 57 9.262 55 
7.312 57 8.225 57 9.267 56 
7.349 56 8.226 9 284 57 
7.350 56 8.240 58 9 302 57 
7.373 57 8254 57 9303 + 56 
7378 57 8.305 57 9 327 42 
7.383 57 8.311 56 9.329 43 
7.386 57 8.313 57 9334 50 
7.392 46 8.331 57 9 349 56 
7.404 57 8.332 57 9 352 57 
7.413 57 8.431 56 9 253 n 
7.416 56 8.448 57 9.354 57 
7.418 57 8.460 57 9 357 57 
7.420 57 8.464 57 9 364 55 
7.426 57 8.478 57 ps 57 
7.428 57 8.487 57 9574 56 
7.432 57 8.521 57 9.362 37 
7A73 57 8.572 56 24 56 
7.478 57 8.581 55 y 57 
7.511 57 8.583 57 y 57 
7.534 57 8.624 56 Y— 57 
7.537 57 8.672 57 2.508 57 
7.595 56 8.680 46 

« 7.603 57 8.711 57 9.521 4 
7.609 57 8.722 57 9.523 _ 
7.641 57 8.762 56 + À 
7.648 57 8.777 56 9 
7.695 57 8.813 57 9.666 4 
7.727 57 8.819 57 9.674 F 
7.747 57 8.836 57 9.688 _ 
7.775 57 8.842 57 9.690 
7.783 57 8.847 48 9.707 57 
7.808 50 8.848 55 9.726 50 
7.835 57 8.902 57 9.749 57 
7.852 56 8.964 57 9.759 57 
7.856 57 8.999 57 9.812 57 
7.933 57 9.004 5 9.851 47 
7.936 51 9.011 9.889 57 
7.940 44 9.019 56 9.911 57 
7.941 44 9.028 56 9.940 57 
7.943 51 9.036 56 9.958 57 
7.967 55 9.050 56 9.964 56 
7.980 56 9.054 56 9.974 57 











DEPARTEMENT DE LA SOMME 





VILLE D'ABBEVILLE 
Emprunt de 50 millions de francs. 


Troisième tirage du 17 décembre 1956 (troisième amortissement). 


Nombre de titres amortis : 153. 
2.928 à 3,080 
CH epounes 6 1/4 0/0 1954 sont remboursables à 10.500 F. 
à compter du février 1957. 
Numéros des titres amortis aux précédents tirages 
et non présentés au remboursement. 
ce TD D 
"+ 2324 (50) — 2.325 (56) — 2.326 (56) — 2.327 (56) — 2.328 (56) 
(Le nombre entre parenthèses indique l’année de remboursement.) 
Le service financier de l'emprunt est assuré par les établisse- 
FR Lil t industriel et commercial, Crédit du Nord, 
Crédit lyonnais, Crédit 
COTES SR 
pour le commerce et 
Le maire, 
Max LEJEUNE. 











SOCIETE ANONYME de la BISCUITERIE de l'AMANDIER 
CAPITAL SOCIAL : 30 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce social: BELLEGARDE (Ain) 
R. C.: Nantua n° 54-B. 


Obligations 3,75 0/0 194$ sorties au onzième tirage 
du 25 novembre 1956. 


10 46 71 82 85 104 . 112 140 162 230 


Les obligations n°* 6, 53, 99, 189, 242 et 254, amorties aux 
des 22 novembre 1954 et 22 novembre 1955, n’ont pas encore 
présentées au remboursement. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Nièvre. 





AVIS 


Demande de- permis exclusif de recherches pour plomb, 
zinc, argeut, cuivre et métaux connexes 


os ann den 


Paris (9°), rep par Edmond 
mines, t en té de président de son conseil d’administra- 
tion, te l'octroi, pour une durée de trois 


Le peus re llicité serait valable à l'intérieur d’un périmètre 
A BCD E F G dont les sommets sont définis comme suit : 


A. — Angle Est de la maison implantée sur la Res 
du cadastre de cogne Du 0 ont tee: Cu de Sougy. 


B. — Point I G N n° 201 dit Vaux-Plage, à 2,300 km à l'Ouest 
de la (centre de la bifurcation) : 
X = 696.565,9 Y — 2427828. 
C. — Borne I G N n° 12 dite Aunay-en-Bazois II — Forêt de Blin: 
X = 70210350  Y = 241.006,24, 


D. — Borne I G N n° 24 dite Montreuillon : 


X = 708.508,49  Y = 241.629,71. 
E. — Clocher de Cervon, point 1 G N n° 22: 
X = 70742511 Y = 25005881. * 
F. — Clocher de Moissy-Moulinot. 
Coordonnées : 
X = 703.600,00  Y = 259.540. 
G. — Clocher de Monceaux-le-Comte, point 1 G N n° 9: 
X = 700.065,40  Y = 259.748,16. 
642 lomètres carrés. Un plan au 000 en donne ie tracé. 
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d'ouverture de l’enquête tous les jours ouvrables ph dix heures à 
douze heures et de quatorze heures à seize heures, sauf le sarnedi 


Les observations seront soit par leurs — sur les 
registres ouverts à cet effet dans ue + de de la Nièvre, soit 
adressées par lettres recommandées au préfet de ce département. 

Les oppositions na om être adressées par leurs auteurs au gr 
RE Re en l'enquête, c’estàdire au plus tard le 17 jan- 
vier 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être adressées au préfet de la Nièvre avant l'expiration du 
délai de quinze jours à nm = de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 81 janvier 1 

Les demandes en Concurrenee et_ oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au Bureau de recherches géolo- 


giques, Le et minières, par lettres recommandées avec: 
demande d’avis de réception. 


Art. 3. — Le secrétairè général de la préfecture de la Nièvre est 
du présent dont 


Fait à Nevers, le 27 novembre 1956. 
Le préfet, 
BERNARD VAUGON 








| 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


- 





SEQUESTRES 














de De De à (Haut- a placé sous 
0 # et appartenant aux époux Rudy 
pr { | notamment Tr des Dies citués à Turekheim, 
de PR SE EL ES À 

personne du. du département du 














AVIS DIVERS 


SOCIETE NORVEGIENNE DE L’'AZOTE 





Le dividende de 8 0/0 (soit brut Kr. 14,40) par action de 
préférence ou par action ordinaire ancienne, voté par l'assemblée 
générale du 20 décembre 1956, est mis en payement depuis le 
21 décembre 1956. 

Le règlement de ce dividende s'effectue en France contre estam- 
pillage des certificats nominatifs modèle français et sous déduction 
des impôts norvégien et français. 

Suivant que l'actionnaire est, ou non, domicilié en France métro- 
politaine, l'impôt norvégien est calculé au taux de 10 0/0 (Kr. 1,44 
par action de préférence ou par action ordinaire ancienne), en 
application de la convention fiscale franco-norvégienne, ou ay 
contraire au taux de 25 0/0: (Kr. 360 par action de préférence ou 
par action ordinaire ancienne). Les montants mets d'impôt norvégien 
sont donc, respectivement, de Kr. 12,96 ou Kr. 10/80 par agtion de 
préférence ou par action ordinaire ancienne, 

Par ailleurs, en vertu de la convention franco-norvégienne pré- 
citée, les actionnaires ayant leur domicile fiscal en France métro- 
politaine supportent la taxe proportionnelle française à raison de 
1480 0/0 ‘du montant brut (au lieu de 19,80 0/0 du montant net). 

Le montant net d'impôts norvégien et français est payable en 
francs français, aux guichets de Ja Banque de Paris et des P. 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, Chargée du payement des divide 
sur les certificats modèle français, au cours du change de la 
couronne norvégienne le F2 de la présentation des certificats, et 
sous déduction des frais transfert, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES ‘ 





39 octobre 1956. mg à la sou préfertre Pontoise. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école À - But : grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à ue dans 


le but d’entraide familiale et morale. Siège social : 25, avenu 
ral-Leclerc, Sevran (Seine-et-Oise). 


24 novembre 1956. eg = = la sous-préfecture de Lorient, 


Espoir de Ploemeur. But SR DE D: 
école Saint-Joseph, 12, rue es Droles, Eco Ploemeur (Morbühan),. 


dé la 5. A. T, 1. 


de ). But: grouper 
ancien des compagnies $S. À, T et U. À T. dans cet 
esprit de bonne camaraderie, d'entraide ait et de dévouement 
à l'œuvre ge qui a permis la création et le plein développe- 
ment de l’'U. A et d'apporter en cas de besoin une aide morale 


à ses bts dut ae ie mil 
le permegient Slcee sn centre industriel de l'U. À. T., aéro- 


24 novembre rw Déclaration à la préfecture de pose. Les Anciens 
(Société aérienne de transports internationaux) et 


elle si ses ressources 


27 novembre 1956. cinématographiaue ot à la ge ? police, L'Alliance 


C. À). But : diffuser 


{A. F. 
Mtéraire et éltrale par les moyens da Maître, 
conférences et du livre. Siège social : 
ET y" d moche, Pass 


29 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. € Ve 
fanfare But : au développement de 
populaire le domaine musical. Siège social: mairie d’Argelès- 





30 D sg re 1956. er à la préfecture as police. Association 
pour la propagande des produits agricoles (A. P. P. A.). But : encou- 
rager, confronter et coordonner la propagande et la publicité collec- 
tives en faveur de la consommation des agricoles français. 


Siège social : 11 bis, rue Scribe, Paris. - 





1956. tion à la préfecture de Marseille. Asso- 
clation des Français de Tunisie. But : défendre les intérêts matériels 
Siège social : 10, cours Julien, Marseille, 


4 décembre 1956. DELVRE Le spneputiegiure de Mantes. Comité 
des fêtes de Bréval, But: organisa des fêtes locales. Siège 
{Seine-et-Oise). 
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7 dicembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
locale dss aides familiales rurales de Saint-Aubin-de-Luigné. But : 
aide aux familles. Siège social : mairie de Saint-Aubin-de-Luigné. 


7 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
du personnel de la Compagnie universelle du canal de Suez rentré 
d'Egypte. But : défense des intérêts des membres du À min og - de 
la Compagnie universelle du canal de Suez rentrés d'Égypte. Siège 
social : 105, boulevard Murat, Paris. 


7 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Judo-Club de Melun. But: pratique du judo, du jiu-jitsu, la self- 
défense, closecombat et l'éducation physique. Siège social : 5, rue 
de Ponthierry, Melun. 


Lt 


8 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
"Fonds lorrain d'aide médicale et sociale aux enfants bleus. But : 
aide médicale des enfants bleus en Lorraine, Siège social : 18, rue 
Lionnois, Nancy. 


8 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Billard- 
Club du Grand-Pré (B. C. G. P.). But: pratique du jeu de billard. 
Siège social: café Champallier, 16, rue Pasteur, Roche-la-Molière. 


11 décembre 1956. Déclaration À la préfecture de Tulle. Comité de 
Tulle de l'Alliance française. But: recueillir des adhésions à l’AI- 
liance française, association nationale pour la p gande de la 
langue française et contribuer à accroître l'influence intellectuelle et 
morale de la France dans le monde; faire connaître l’œuvre dans 
la presse ; organiser des conférences, fêtes ; provoquer des dons et 
subventions au bénéfice de lassociation nationale. Siège social : 
mairie de Tulle. 


11 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Associa- 
tion familiale de formation professionnelle et ménagère 
rurale du secteur de Serent. But : formation professionnelle à che 
et ménagète rurale. Siège social : école libre des garçons de t. 





11 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Amicale sportive et touristique des sapeurs-pompiers de Mennetou- 
sur-Cher. But : former de bons sapeurs ; perfectionner leur instruc- 
tion ; accorder des secours aux sa et à leur famille ; organiser 
des voyages touristiques et s; entretenir des relations ami- 
cales, Siège social: ancienne mairie de Mennetou-surCher (Loir- 
et-Cher). 





13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Institut coopératif de l'école moderne de Lot-et-Garonne. 
But : dév ent et diffusion des techniques Freinet d’éducation 
ne A ge social: cours complémentaire, Montflanquin (Lot-et- 
Garonne). 


14 décembre 1956. Déclaration à la 
ne entité dre RTC de due Des ratique 


athlétiques. Siège social : 
Jura, cité aotiatiiee, Lons- Ê 


14 décembré 1956. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Auberges 
de jeunesse. But : créer et gérer les auberges de du dépar- 
tement de l'Hérault. Siège social: 34, rue de ,= Mont- 





décembre . Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Ami- 
: Re D MNT Eine des Dettes 
des anciens lé de Toulon et des environs. Siège social : 
café La Cigale, quai la Sinse, Toulon (Var). 


1 Dé ent done É Lg Er 
t: 

Le una Das Enlu l Te Ces Pie 

et 

et à des récréations mondaines. Siège social: 22, rue Montgrand, 


; 





Marseille. , 

décem 1 Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
DS de ae d MS Di: les ou 
habitants de la commune ainsi que les ers seraient 
admis en vue du développement du iber par la grolection, le 
du braconnage. Siège social : le Mesieret, Bricquebec (Manche). 
15 décembre 1956. Déclaration à préfecture Groupe- 





15 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Le 
Fusil indépendant. But : Ps agen et repeuplement du gibier ; 
destruction des nuisibles. ge social: 33, rue des Tiradous, Cler- 
mont-l’'Hérault (Hérault). 





17 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Comité des fêtes de Pinaud. But : aniser une fête annuelle. Siège 
social : chez M. Beyneix (Albert), à ud, commune de Saint-Denis 
de-Piles (Gironde). 


17 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Logis 
des étudiants «Les Chartreusines». But: création, administration, 
entretien et développement d'établissements libres d'éducation, d’ac- 
cueil et d’assistance, ainsi que toutes organisations accessoires. Siège 
social : 45, quai du Verdanson, Montpellier, 


€ décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Les 
réteaux de Cannes. But: compagnie d'artistes amateurs. Siège 
social : 21, boulevard Guynemer, Cannes (Alpes-Maritimes). 


17 décembre 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité d'action et de défense des coopérateurs de la société coopé- 
rative de construction «Ma Maison». But: défense des droits et 
intérêts de l’ensemble des coopérateurs. Siège social : 33, boulevard 
Raimbaldi, Nice. 





18 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Mouvement de l'énfance ouvrière. But : ap om et encourager des 
communautés mixtes d’enfants: utiliser des méthodes d’éducation 
et de pédagogie nouvelles ; célébrer des fêtes ; créer et dév 

des bibliothèques d’enfants ; lutter contre toute influence e 
à l'éducation et à la santé des enfants. Siège social: 51, avenue 
Clemenceau, (Gironde) 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des Corses et amis de la Corse des 6’, 7° et 14 arrondissements. 
But : resserrer les liens des Corses du 14 arrondissement ; pratiquer 
la solidarité ; défendre les intérêts de la Corse. Siège social : 38, rue 
Boulard, Paris. 





19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amitiés 
ea de cr gain D parisienne). 
But: coordination de Flaction des groupements fédérés; pratique 
de la solidarité entre Corses; défense des intérêts de la Corse. 
Siège social : 10, rue Blanche, Paris. 


19 décembre Déclaration à préfec Club 
ae ne an pt Siège social: 47, rue 





ne Journal officiel er or décembre ER page nr 
l'ordre des experts comptables et agréés, à la 5° ligne, 
de : «sur le plan social», lire: « sur le plan local». 
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